


nritin 
to 


ement 


Am:s 


tors 


la 
les. 


sce 


— N° 25. 


tre-vingt-septième année. 


Le numéro: 15 francs. 


Vendredi 28 Janvier 1955. 














JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 












































ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
[ Documents l DÉBATS }|_ Conseil économique Documents 
AEONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS administratits || Assemblée Conseil Assemblée || Aus | Bulein | Assemblée [Conseil de la! Assemblée 
| nationale de la la Républi ique Unio on (rancaise {et | Rapports | nationale | République Union ir. 
| p.: 0063.13, Paris |__| 205 mors |'rnous mous] on an || un an unas | umas || umax | ua x || unas | vaux | uv 
; , Fans | nas FRANCE FRANS FRANS 7 RANGS Fam s [AE UE Fins FhaAnNCsS pans Frans 
| à à | Dre 
Hétropole et Ouire-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 400 | 250 550 1.000 | 500 | 
prunes +1 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 sl | 450 850 1.700 | 800 | 400 | 
l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE ( Avis et rapports ; 


srrilés, circulaires, avis, informations, annonces et lables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
COXSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement 


! Lullelin analyliqua des séances 
L'ASSEMBLFE NATIONALF, du 
l'ASSEMBLEE DE L'UNION 


, rapports el avis 


Les Editions des DOCUMENTS de 
CONSEIL DE LA REPUBIIQUE et de 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi 
de, com ssions 

L'Edition des DOCUMENTS 
et statistiques des administrations 


ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


oux abonnés. 


nee a ————— —_————. 








DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, 





Quai Paris (7°), — Tél LIT 27-91 


Voltaire, 


ns — -— —_— 





= ae 


SOMMAIRE 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remuse de lettres de créance (p. 1043). 


——— _ a ——_——“ 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


du cabinet du serrétaire 


1043). 


Arrêté portant nomination d'un membre 
d'Elat à la présidence du conseil (p. 


arrété portant désignation d’enquêteurs au comité central d'eu- 
quête sur le coût et le rendement des services publics (p. 1043). 


Instruction ne 4 quater du 20 janvier 1955 pour l'application du 
statut général des fonctionnaires modiflant certaines disposi- 
tions de l'instruction n° 4 du 13 mars 1948 (p. 1043). 


Ministère de la justice. 


Décrets du 25 janvier 1955 portant nominations, révocation et ces- 
salion de fonctions (justice musulmane en Algérie) (p. 1043). 


Arrélés du 24 janvier 1955 portant création d'une commission admi- 
nistrative paritaire compétente à l'égard des interprètes judi- 
ciaires suppléants du ressort de la cour d'appel d'Alger et dési- 
gnation du président et du secrétaire du bureau central de vote 
en vue de l'élection des représentants du personnel à cette 
commission (p. 1044). 


Arrêtés portant nomination du directeur du cabinet du ministre et 
délégation de signature (p. 10%). 


rectificatif (adminis 


(p. 1045). 


Arrêtés portant nomination, réintégrations et 
tralion pénitentiaire et éducation surveillée) 


« 1.) 





Ministère de l'intérieur. 


Décrets du 25 janvier 1%55 porlant changement de nom de diverses 


conununes (p. 1045). 


Décrets du 27 janvier 195% portant dissolution des conseils munici- 
paux et institution de délégations spéciales dans es communes 
d’ Essegney (Vosges) et de Thionville-sur-Oplon (Seine -elt-0ise) 
(P. 1015). 

Décret no 55-73 portant règlement d'administration publique pour 


l'application de la loi ne 52-140 du % decembre 14,2, complétés 
par la loi no 54-722 du 17 jui let 4954. édictant les mesurt de 
contrôle. les règles des contentieux et les des régimes 

de mutualité socia'e agricole et des acci- 


rectificatif p. 1046 


de sécurité 


dents du travail en Algérie 


sociale, 


Arrété portant nomination au cabinet du ministre (p. 1046). 


Ministère de la defense nationale et des forces armées, 


Citations À l’ordre de l'armée 
Arrétés des 10 et 11 janvier” 
nommant des sous-régisseurs (p. 


Arrôtés du 
concours) P. 


aérienne (p. 10%6 


1955 concernant des régies d'avances et 
1046). 


18 janvier 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
1046). 
Arrété portant nomination (école polytechnique) (p. 1047). 


hors cadres » et affectations 
1047). 

janvier 1955 portant nomina 
1047). 


Décision portant mises en position « 
(armée de terre, réserve) (rectificatif) (p. 
Tableau d'avancement et décret du 
tions dans les réserves de l'armée de terre (p. 
Listes de déplacement et des demandes de 
sonnels civils administralif et technique, 


réintégration des per- 
branches « Comrmiis- 


sariat et santé » et « Commissariat », au fer janvier 19% 
(p. 1047 
Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes (division 


corps de troupe, 17e série) (additif) (p. 1044). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêtés portant nomination et détachement (architecture et enset- 
gnement du premier degré) (p, 1048). 











ipiluus à l'enseignement supérieur (lacultés des lettres 
4 { if p 104 
« aux ! " 6e " ( le conl'érences des 
t t des ! tre (r | niit I 1018). 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret ‘ 19% portant nomination dan rdre nation 
| } Û re posthume (p. 1048). 

De: re | f 1 in résean départe- 

de ‘ re h bayonne-Angiet 
1 | Î 
PONTES, TÉLÉGNAPUES ET TÉLÉPNONES 
érrété 1! 1 décembre 1954 portant ouverture de crédits (fonds de 
ct ur p 1048 
Ministère de l'indusirie et du commerce, 
Arrolu rtant attribution du dipitme de conducteur de travaux 
T rs nux étève le l'école technique des mines d'A!lès 
p 144), 


Ministère de l'agriculture. 


arrélé du 18 décembre 19% interdisant aux mineurs de moins de 
\ el un ans l'accès des agences du pari mutuel urban 
P lt) 
Minisiére de la France d'outre-mer. 
Arrété du 21 janvier für à rouvant + budecet d'exploitation de la 
les «1 (1 ue fer du \irique occidentale française 
l'ex e 1961 (p. 1049 
Arret n es membre lu cabinet du ministre 
( | } 
Arr ! C4 l t l lié et nise en po n 
. t 1079 
Mimsiere du travail et de la sécurité Sociale. 

Arrété du 12 janvier 195 agprouvant une décision de la caisse auti 
ji e hati \ RC nrensation de l'a rance vieillesse arli 
« i H ire, © Fin tant de la contribution 
de chaque caisse artisanale d'aliocalion viei e aux frais de 
fon nnement du service d'intérét commun et le m ani 
de fracuon sunplémentaire de cotisation atflecté au compte 
de ge:lion adiministratiwe de chaque caisse 'p. 1049). 

TA le 13 et 13 fn er 1955 portart exten n d'une décision 
rrot 

e et "an t la invention coulective nationaie ce 

ruira et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 (p. 1050). 

Arrête d | r 1955 fixant, pou exercice 1955, le taux maxi 
un du prélevt at qui peut être elli l es cotisations 
] & farce VX ! de Ina gestion administrative dn 
r ‘ EL vieillesse des professions industrielles et 
C n 

Arrélé 1 r 1935 approurant les modifications au règlement 
int« ur Le Ce n ch reir Le p 1060). 

Ministère du logement et de la reconsiruction. 

Décret me 53-119 du 19 janvier 1955 pris pour l'application du décret 
h 4 1119 du 10 novembre 1954 instituant des mesures desli- 
nées À faciliter le logement des fonctionnaires de l'Elai 
p tout 1. 

Tableaux d'avancement pour les années 1952 À 1954 (contrôleurs, 
vérifleateurs et chefs de groupe de l'adroinistration centrale) 
P ta! 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrété modiflant et complétant le tarif interministériel des presta 
tions sanitaires (rectifleutif) (p. 4060). 
arrétés portant aflectations et mise en disponibilité (h°pitaux psy- 


chiatriques et inspection de la santé) (p. 1060). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Ministère de la marine marchande, 





1955 (p. 1066). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MINISIÈME DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis relatif au concours de Rome pour l’année 1955 (p. 10€). 
ENSRIGHEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SronTs 
Avis relalif aux brevets professionnels commerciaux (session 


P. 1006 k 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis relalif aux concours d'admission aux établissements d'er 


ment supérieur agricole en 1955 (p. 1066). 


MINISIERE DE LA SANTE FUBLIQUE ET DE LA FOPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de trois commis au 
hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales) (p. 106: 
Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de sect 


population et de l'’entr'aide sociale (p. 1067). 
Situation de la Banque de France (p. 1068), 


Annonces (p. 1009), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


NN’ ® A. x. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats 
jeudi 27 janvier 195 Questions Répons 
ministres aux questions écrites (p. 3041). 


— écrites. 


. x’ © CC. nn, 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des délai! 
jeudi 27 janvier 1955, — Questions écrites (p. 245). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
n° 5 
Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 27 janvier 1955 {} 


ft. D le 
ee 








nistrative des directions départementales de la santé et de 





Arrêté portant nomination au cabinet du ministre et décres à 
27 janvier 19% portant délégation de signature p. 1062, " 

Nominations à des empiois réserves (p. 1002). 

Destitution de fonctions ‘p. 1062, 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des pr à. 
silions ou rapports mis en distribution, — Convx e 
commissions. — Réunions de commissions (p. 1062 

Conseit de la République. — Ordre du jour. — Liste des 4 te 
mis en distribution, — Réunions de commissions « ü 
27 janvier 1955. — Convocalions de commissions (p. 1065 3 

INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 
Ordre du jour. — Réumon de commission du mercredi % et 


ire 


i 





an 





an 


des 
































og Janvier 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1043 
13 mars 1948, précisant que les avantages prévus aux arlicles 89 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE à 95 du statut général sont ouverts aux fanclionnaires en activité, 
interdisent un tel remboursement 
A L'examen, ll apparail que si les dispositions des articles 89 à 95, 
mipars 
avant esse! ement trait au régime d congés de maladie, visent 
‘ le ce faii les seuls fonctionnaires en activité, il n'en demeure pas 
Remi lettr \ : 
. le = de creanos moins que la generale mome des d positions de loarlicle 9 
(2e alinéa), relatives à la qu on « remboursement des frais, 
Le Président de !a République a reçu, ie jeudi M0 janvier 1955, habilite les intéressés, quel! ju uit leur situation, à bén“firier 
& re M. le docteur Johan Melo, qui lui a remis sex lettres de ce dernier avanlaze à la doulue ndition 
de . l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et ' , | i 
de « l ; ) Oue l'imputabhilité de “cdent an e la maladie au se ) 
_ ire de Finlande à laris. L k. e | \puta 6 de l'art ( u d à hi ai (EE vrvice 
pit ait été reconnue dans « conditions fixées À l'article 1% du décret 
ne 45-1156 du 5 août 1947 modifié ; 
b) Que les frais engagés aient un lien direct avee l'accident ou la 
maladie 
L4 
DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Au cas où l'application d termes de la pr'sente imstructronm sott- 
? lèverait des difficultés particuucre | appartiendrait aux adminis- 
trations d'en sai-ir le secrétaire d'Elat à la présidenre du nseil, 
sous le limbre de la direction de la fonction publique 
PRESIDENCE DU CONSEIL Le ministre de la santé publique, 
_— ——— Pour le ministre et par d'lfyation: 
; . Le directeur de cabinet, 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. RONENT VÉI 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, el aux affaires économiques, 
Vu le décret du 12 novembre 1%54 portant nomination d'un mem- GILBERT-JULES 
bre du ouvernemment, + , , : F : 
1 décret du 2 juillet 1958 modifié par le décret du 21 août Le secrétaire d'Etat à la présidence du conse4, 
191 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne UENÉ UILLÈRES 
a comnosition des cabinets ministériels ; 
Vu les arrêtés des 19 et 25 novembre et du ?22 décembre 1%% - 


relatifs à la composition du cabinet du secrétaire d'Elat à ia pré 
du conseil, 


arrête: 
Art. ter, — M. Guidet (Robert), administrateur civil au ministère 
des finances, chef de cabinet adjoint, est nommé chef du cabinet 


du secrélaire d’'Elat à la présidence du conseil, 


Art. 2, — Le présent arrêté, qui prend eflet à compter du 
1» janvier 1955, sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1955. 


ANDRE MOYNET, 





—<+ e + 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
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Lenoir, chef du service administratif et financier de la présidence 


du conseil. 





à @ + 


Instruction n° 4 « quater » du 20 janvier 1955 pour l'application du 
statut genéral des fonctionnaires, modifiant certaines dispositions 
de l'instruction n° 4 du 13 mars 1948. 





Le ministre de la santé publique, le s’crélaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil à Messicurs les 
ministres el secrétaires d'Elat. 


L'article 92 (2% alinéa) de la loi du 19 octobre 1946 dispose que 

« si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles 
prévues à l’article 19 de la loi du 14 avril 1924 ou d'un accident 
survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc- 
tions, le fonctionnaire »….. « a droit, en outre, au remboursement 
des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l'accident ». 


La question a été posée de savoir si ce texte permet aux fonc- 
tionnaires intéressés de continuer de bénéfic'er, posiérieurefnent 
à leur mise à la retraite, du remboursement des frais médicaux 
et pharmaceutiques directement entrainés par la maladie on l'acri 
dent ou si, au contraire, les dispositions de l'instruction n° 4 du 


* 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 janvier 1955 portant nomination d'un cadi. 








Par décret en late d » tai te 10. M LBonnediene Mokhtar, 
Cadt de la mA ki! | [a | M'Zah st TL ur sa demande, 
en la meine qua à Da mahakinma de La lat, en remplacement 
de M. Hadj said, qui à Lori Ain Te { 

+ C +- 


Par décret er late du 2? ifivte 3. M. Harrat Mohamed. adel 
à La pmahakmma de blida, inscrit à tableau d'aniitude à fonctions 
de bachadel, est promu bachadel et ' ' en celle quallé à la 
mmahakrma de Her i: ni ' et br 4 \l Il henafa, 
qui a été nomimé cadi à Sidi OGkba 
——" @ ®—— 
Décret du 25 janvier 1955 portant révocation d'un bachadel. 
Par décret en dale du 23 janvier 1% M {,uedha Wwhadel à A 
mahakimma ibadile de Berrian, € révoqué di es fonctions. 
—— — 6e 
Décret du 25 janvier 1955 admettant des personnels mahakmas 


judiciaires à cesser lôurs fonctions, 


Par déeret en date du 25 ja ' ET 
Sont dimm.s à ct eT fo 01! 1h Hon de l'article Ier 
$S 2) du décret du 6 avril 14% 
MM. bordjiba Ramdane, aoun à la mahakma du Kh 
Bouammeur Lakbdar, aoun à la rmahakima du Ouled id, Cheikh 
et Lachouat K'se 
Maarmri Mohamed, aoun À [f kima de MN \ 
Said Abderrahimane, aou 1 la mmahak'nr d'El Oued 
Sont admis à cesser leurs fonctions et { ition de l'article 1e 
$ 1er) du décret Ju 6 avril 14 
MM. Kacemi Bachir, adel à la valhiakma de Sidi Okba. 
Gueétlaf Naceur, aoun à La mmahakima de Trati 
Ilassani Moharme “ot i LI ha 1 «tm | le 
Senoussaou Bachur our à ja mabakenn d'Ain l 
Les agents 1e NUL ‘ eront ls s ! ( fui er te la 
notification du présent décret 








— 
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$ 4. — Au jour fixé pour le déroulement des opération 








Création d'une commission administrative paritaire compétente à rales, chaque électeur insère son bulletia de vote dans une } des 
l'égard des interprètes judiciaires suppléanis du ressort de la cour enveloppe qu'il cachet Cette enveloppe, du modèle fixé } 
d'appel d'Alger. nistralion, ne dont porter sucune mention el aucun signe d 
“ 5. — R. "électeur plare cette enveloppe sous un second pli qu'i 
. chette également et sur lequel il appuse sa signaiure € ” 
Le garde di eaux, tministre de la justice, et le secrétaire d'Etat de un. son grade, sun affectation et ta mention « El 
à la préside du conseil chargé de la fonction publique, conmunission administrative paritaire des interprèles judici 
Vu la i ne 46.22% du 19 octobre 1946 portant statut général des piéants (telle classe) ». 
fon JT et, notamment son artirie 22; 4 6. — Chaque volant remet ce pli soil au procureur de la Rép. 
Vu le d et ne 471270 du 24 juillet 19:7 modifié par le décret blique s'il est affecté à un tribunal, soil au juge de paix eu 
ne 48 1:0N du 5 novembre TMS et par les décrels n°s %-2%0 el ailecté à une justice de paix, avant l'heure lixée pour la cloture du 
HA de tee janvice 190 et 11 juillet 19%, portant règlement scrutin 
d'adm rü # jue pour l'application de l'article 22 de la loi bès l'heure de clôture du scrutin, le juge de paix adresse à rocn 
du 1% octubre 1946 et relatif aux cormmissions administratives pari- reur de la République ‘auprès duquel est placée la section de vote 
fair el mnité technique pari aire, et nolamment son arl- compétente, par 11 posté en un envoi unique el recommandé, le pi 
ele à. qui lu à été rerms j ; 
arrétent Si le volant est isolé, il adresse directement son vole ! 
l'heure de ciôture du scrutin à la section dont il dépend par « i 
Art, 1° Il est créé auprès du procureur général près la cour postal recommandé, 
d el d'A + un? commission administrative par.laire compétente En ce qui concerne ies électeurs résidant hors du territ 4 
à l'égard personnels ci-après rien, cet ee pourra être effectué dès réception des bull c de 
Interprètes judiciaires suppléants de 1re classe, vole el sans aftendre le jour du scrutin. 
| YU | Un suppléants de 2° ciasse, Art. 9 — Le réception des voles par correspondance s'effectue 
L d | res éar classe, dans les «onditions ci-après : 
Art 9 En \ de l'articie -%4 du décret susvisé du S fer, — Cinq jours francs après la date du scrutin, la section 
21 | 1057 cette . à tout itributions des con de vole à mn er nage gt mp ee sens a L 
: n se co’ se roceue au reenserne des votes recueillis par cette voie; 
mi IL | e lelLes quelle mt fixées par Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 


lu « ét «u é modifié pi 11 vermbre 1%s. : ; 
l'a 1 d \ié par celui du 5 novermbre 1 sont ouverts; la liste électorale est émargte: l'enveloppe intérieure 
est déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en fonc. 
































Art. 2 La composition de la comm on administrative pari- ; 
taire visée à l'article ter du présent arrêté est fixée ainsi qu'il suit: lion au siège de la section. 
8 2. — sont mis à part: 
_ és Mis Les p'is extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et !a 
NOMBRE DE REPRÊSENTANTS signature du volant on sur lesquels ces mentions sont illisibles: 
: . RS Les plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d'ua 
du personnel | de l'administration méine aseml: 
GRADES FER S En née . — Les plis extérieurs contenant plus d'une enveloppe. 
: Sap- 1 SUp- Dans les deux premiers cas. les plis ttérieurs t dans Le troi fl 
Titulaires Îr uleires ans le iX premiers cas, les plis extérieurs, € ins le troisième 
pléante | pléante Cas, les enveloppes intérieures, ne sont päs ouverts, 
— __— | Le nom des Secteurs dont émanent ces plis n'est pas Gmargé 
ns léants | sur la liste électorale, 
fi ré [im lires supoie Le n : 
1 de ire > ses Pl i i | $ 3 — Un procès-verbal des opérations définies aux paragra- 
lits die ire ippléant / phes ter et 2 du présent article est joint au procès-verbal du scrutin. 
de 2e ne i "l 3 3 8 4. — Les voles par correspondance parvenus à la section de vote 
Imternrètes judiciaires « uppléan \ après le recensement prévu au paragraphe fer ci-dessus sont ren- 
de > classe.............. 1 1 ] Voyeés aux volants avec l'indication de la date et de l'heure de leur 
| réception, 
Art. 10. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de | 
Art 1 La late le l'élection lu repr ieentants du personne! Repabli lue française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
A la com un visée aux articles précédents sera fixée par arrèlé du Fait à Paris, le 24 janvier 1955. 
gurde des sceaux, mitusire de la justice, Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
art. 5 La liste des candidats établie conformément anx dispo- et par délégation : 
sitions de l'article 14 du décret du 2% juillet 1947, modifié par celui Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
du novembre 1943, devra être rermise an procureur général près LÉO-HENRI FÉNIÉ. 
la our | P! Le 1 au moins trois semaines avant la date prevure Pour le cecrétaire d' Etat à la présidence du conseil, 
à l'article précédent. chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Art. 6 Un bureau central de vote sera instilué auprès du procu- Le directeur du cabinet, 
reur géi | près la cour d'appel d'Alger. PIERRE BENNEZON. 
b ( ns de vote scront établies au siège de “haque tribunal e+- 
d: premiore } tance du ressort de ladite OT d'ap} e| 
Les procureurs de la République ou leurs délégués rempiissent les 


ormalités ! \ es par L'arti:le Et 24 illet 1947, 
he CS Li'T Los é Fes decrei du 25 juilel, 2984 Désignation du président et du secrétaire du bureau central de 
; . vote en vue de l'élection à la commission administrative paritaire 





art. 7. — Les fonctionnaires détachés auprès d'une administration des représentants du personnel des inlerprètes judiciaires sup- 
des services extérieurs et les agents « nec ou en posilion RE pléants en service à la cour d'appel et dans les juridictions du 
lière d'abser pourront voter par correspondanre ainsi que Îles s rt d'Alger. 
avents dont le service ne se trouve pas au siège d'une section ces 
d: vue 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


TT ll 2 honte Man ro 


art. & Les votes par correspondance s'effectuent dans les condi- 
tions suivantes Vu l'article 2? de la loi du 15 octobre 1946 portant statut général 
Ler La liste des agents annelés À voter par correspondance des for tionnaires ; - 
e î \ritte [a | le él Le e rrrêt, e par Îles . ins du pro ureut Vu :e décret du 24 juillet 1947 modifié ar le décret du 5 novem 
de la \ tu ou de son di mé auprès duquel est fflacée la bre 1745 portant règlement d'administration publique pour laps - 
section de vote à laquelle ses agents sont rattachés. calion dudit article 22 de la loi du 19 octobre 196 et nolarmment 
Quinze jours an moins avant la date des élections, celui-ci avise l'article 16 (alinéa | i en [ine) de ce décret; Eu : 
les agents intéressés de leur inscription sur celte liste et des com Vu l'arrêté du oi janvier 1955 relatif à la commission adminis- # 
! $ s lesquelles ils p sont voter Les Intéresets peuvent tralive paritaire des interprètes judiciaires suppléants du ressort : 
L ” . à " _ 
| Der les inscriptior et formuler toutes pr Jamal ions dans des de la cour d'appel d'Alger, 
sanctions nr ve 1! l'article ) 0e € écr 2 : le 
_ . 18 _ | vw l w } As ju d et du 2% juillet Arrête : 
‘ FITMY II n t . . , ni e 
& 2 — Les bulletins de vole et les enveloppes nécessaires sont Article unique. — Le procureur général près la cour d'appel 
en\ s aux intéressés quatre jours fran vu anoins avant la date d'Alger désign 1e parmi les magistrals de son parquet le président 
d'inscription par le procureur de la République et son délégué. et le secrétaire du bureau central de vote institué en vue de 
. lé ‘ais fixés aux paragraphes ter 2 alinéa) et 2 du présent l'élection à la commission administralive paritaire des représentants 
J — ‘ . t IX ! H Fi r rs + an! ENT" E à se de niass d'e jud ini su e s : 
article ne concernent pas les agents empéchés de prendre part au rs interprèies ju Liees ppéent d'Algérie. 
vole direct par suile des nécessités de service. Fait à Paris, le 24 janvier 1955. ‘ 
En ce qui nrerne les électeurs résulant hors du mn Mo 2 Pour le garde des sceaux, ministre de la justke, 
rien, les ET et tran ue dt aux paragraf +, et par délégation : 
(2e alinda) et ? du présent article seront effectuées à la diligence : ® s 
du procurenr de la République ou de son délégué par les moyens de Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
communication Îles rapides et aussitôt que possible après la LÉO-HENRI FÉNIÉ. 








st ! 
date lunite de dépôt des listes de candidats. — ___- —29+- 
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Nomination du directeur du cabinet du ministre. 





1e garde des sceaux, ministre de la justice, 

vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gou ernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
s jue en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
’ 


Arrêle : 


art, 1er, — Est nommé: 


2 
Directeur du cabinet. 
fn Raoul Didkowski, préfet honoraire. 
- Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 2%6 jan 


\ 1 - 
vie! sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1955. 


EMMANUEL TEMPLZ. 





+ 0 2 


Délégation de signature. 





Le garde des sceaux ministre de la justice, 

Vu le décret ne 47233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à décguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1955 portant nomination du directeur 
du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 
art. fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. laoul Didkowski, directeur du cabinet du garde des sceaux, 
ministre de la justice, à l'eflet de signer au nom de celui-ci tous 
aclte:, arrêtés el décisions, à l'exclusion des décrets. 
art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française. 


Fait à Paris, le 2%6 janvier 1955. 
EMMANUEL TEMPLE. 








+e—+- 


Administration pénitentiaire. 


a — 


Par arrêté du 2 janvier 1955: 


Est réintégré en qualité de surveillant de {re classe: 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Andrieux !G1- 
berl), exclu de ses fonclions pour une période d'un mois par arrèlé 
du 3% novembre 1%54. 


Est réintégré en qualité de surveillant de 2 classe: 


Au centre d'observation de Château-Thierry: M. Dag (Joseph), 
exclu de ses fonctions pour une période d'un mois par arrêté du 
20 novembre 1954. 


Est réintégré en qualité de surveillant de 3° classe : 


A la maison centrale d'Ensisheim: M. Conrad (Joseph), exclu de 
Fr TS pour une période d'un mois par arrêté du 30 novern- 
Te 1994. 





-$- © &- 


Education surveillée. 


Par arrêté du 15 janvier 1955, est nommw sur place, à compter 
du 1-7 décembre 1954, adjoint d'économat de 2° classe stagiaire: 


M. Le Goff (Joseph), commis (2 échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 


(290 


Rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1955: page 773, 
4» colonne, 24e ligne au lieu de: « % calégorie, le 1er janvier 1954 », 
re: « & échelon, de 4# janvier 1954 », 


+0. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 janvier 1955 portant changement de nom 
de la commune de Saint-Denisde-Moronval (Euré-et-Loir). 


Par décret en date du 2% janvier 1955, la commune de Saints 
Denis-de Moronval (canton et arrondissement de Dreux, départe- 
ment d'Eure-l-Loir) portera désormais le nom de Sainle-Gemme- 
Morouval. 





+0 e— 





Décret du 25 janvier 1955 portant changement de nom 
de la commune de Viuiie (Landes). 


Par décret en date du 25 janvier 1955, la commune de Viel!e 


{canion d'Aire, arrondissement de Mont4e-Marsan, département des 
Landes) portera désormais le nom de Vielle-Tursan. 


++ 





Décret du 25 janvier 1955 portant changement de nom 
de la commune de Montrevel (Ain). 





Par décret en date du %5 janvier 1955, la commune de Montrevel 
{canton de Montrevel, arrondissement de Bourg, département de 
l'Ain) portera désormais le nom de Montrevel-en-Bresse, 
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Décret du 27 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune d'Esse- 


gney (Vosges). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 
Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926, 
Considérant qu'il y a lieu de pourvoir au remplacement du maire 
de la commune d'Essegney (Vosges), dont la démission a été 
acceptée le 7 juillet 1%; 

Que deux réunions du conseil municipal tenues le 29 juillet et 
le 23 août 19% n'ont pas permis la désignation du maire faute de 
l'acceptation des élus sur lesquels s'éluit porté le choix de l'assem- 
blée municipale; 

Que depuis le 23 août une majorité n'a pas ee se constituer en 
faveur d'un candidat susceptible d'accepter les fonctions de maire, 

Que dans ces conditions le conseil municipal est dans l'impossi 
bilité de pourvoir à l'administration normale de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le conseil muaicipal de la 
(Vosges) est dissous. 

Art, 2 — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Pierron (Louis), Marchal (Gilbert), Collarde 
(Marcel). 


commune d'Essegneÿ 


Art, 3. — Je ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 

PIEURE MENDÉS FRANCE, 


Par le président du conseil des rministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIFRRAND. 





Décret du 27 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Thionvillie-sur-Opton (Seine-et-Gise). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 4% de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que de graves dissentimeats au sein du conseil de 
Thionville-sur-Opton (Sseine-et-Oise) entravent l'administration de la 
commune ,; 

Le conseil des ministres eatendu, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier 19; 





Déc rète 

Art, Ÿ° Le conseil municipal de la commune de Thionville-sur- 
Optonu eine et-Oise) est dissou 

Art. 2? Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
cale composce de MM. Malhieu (Pau Theveaon (Robert), Le 
Rotuoin re 

Art N Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera putlié au Journal officuel de la République 
rate ist 

Fait à Pa: le 27 janvier 1955 

PIERRE MENDES FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 


dl munintre de l'untla Cur, 
FRANWQUIS MITIENMAND 


———— — 


ee — 


Décret n° 55-73 portant règlement d administration publique pour 
l'application de la loi n° 52-1403 du 30 decembre 1952, compiètée 
par la loi n° 54732 du 17 juillet 1954, édictant les mesures de 
contrôle, les règies des contentieux et les pénalités des régimes de 
sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du 
travail en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 195: page 710, 
die ligne, au leu de: « avant tout délai », lire: « avant tout 
d'bhal ». 
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Cabinet du ministre. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1%3%4 portant nomination des membres du 
Gouvernement! ; 

Vu le décret n° 48.12% du 2% juillet 1948, modif par le décret 
ne 51-1090 du 21 août 1951 porlant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu les arrêtés des 21, % juin, 15 octobre et % novembre 1954 
porlant nominalion au cabinet du ministre, 


Arrête : 
Art. fer, — M. Grimaud (Maurice), préfet, est nommé conseiller 
technique au cabinet du ministre de | intérieur. 
Art. ? Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 18 janvier 1955. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Par décision ne 14 en date du 20 janvier 1%w, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne 
tes militaires dont les noms suivent: 


je Groupe de bombardement 1/5 « Tunisie », 
Bault ‘Léon Maxime), comman- Bigorie (Claude-Marcel), sons- 


dant, lieutenant de réserve 
Beaumont (Jean Marcel, capi Fox (Armand-Victor), sous- 
taine, lieutenant. 
Depardon (Gérard), capitaine. Rault (Jean-Constant), sous- 


Barbe ‘Alain-Georges), lieutenant. 

Bribet (Ernest-Jean), lieutenant. 

Cavenel (Michel-Henri), heute- 
nant 

De La Bourdonnaye (Guy- 
Pierre), lieutenant. 


lieutenant, 

Soubevranda (Jean-Germain), 
sous-lieutenant de réserve. 
Vigneron (Claude-Emile), sous- 

lieutenant de réserve 
Læcointre (Claude), lieutenant. Rouch (Jean-Marie:, adjudant- 
Le Floch {Alain-Henri), lieute- chef, 1 

nant. Colomar (André), adjudant. 
Plotel ‘Paul-Fdmond), lieute- Garro ;Rager-Florent), adjudant. 

nant. Langou (Roberl-Raymond), 
Voegell (Pierre-Jean), lieutenant. adjudant. 











Allemang (Pier'e-Ja ques), Viel ‘Chartes Léon), sergen! 
sergent-cnef. chef. 

Celle (Paul), sergent-chef. Ferrando (Antoine), sersent 

Gallian (Fivrian), serzeni-chef. Grassaud (Jean-Edouard 


— 


, 





Huberdeau (Jose ph Georges * sergent. 

sergent-chef. Mathieu (Christian-Lucien), 
Melayes (Yves-Robert), servent- sergent. 

chef. Sabourin (Michel), sergent! 


20 Groupe de bombardement 1/19 « Gascogne ». 
Auifret (Fierre-François), sergent. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
par les intéressés lors de la proposition de citation, 


+. 





Régies et régisseurs d'avances, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu l'arrêté interministérie du 3 août 1954 exposant les conditions 
dans lesquelles les régies d'avances peuvent être constituées par le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (marine); 

Vu l'arrêté du S décemb'e 19%5% portant institution de rngies 
d'avances auprès des directions el services locaux du commissariat 
de la marine, 


Arrête : 

art, fer, — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur du service du commissariat de la merine à Hordeaux, 
fixe à 4 millions de francs par l'arrèté susvisé, est porté à 6 millions 
de francs. 

art, 2 — Le régisseur pourra, sous sa responsabilité, consentir 
des avances à deux sous-régissenrs. 

Le montant de ces avances, destinées au payement de soldes, 
salaires, frais de déplacement et menues dépenses, est fixé à: 

Echelon de Rochefort.........ss..ssssesssssosesssssssse 890.000 F, 

S. CM. DOrdeauL.........coccocsecscscooosocssesssessses 100.000 

Les pièces justificatives des dépenses ainsi payées doivent être 
remises, par les sous-régisseurs, au régisseur principal, dans le délai 
maximum d'un mois à compter de la date des payements. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1955. 

Le secretaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Elat à la marine 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN. 


—— © ——— 


Par arrûté du 11 janvier 19%5, sont nommés sous-régisseurs du 
service du commissariat de la marine à Bordeaux: 

Echelon de Rochefort: M. Le Goff, secrétaire adminislralf de 
2e classe. 

S. C. M. Bordeaux. M. Dupont, secrélaire comptlable. 


+ © +- 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 18 janvier 1955, fl a été 
ouvert une autorisation de programme de 112.5:0.000 F applicabe 
aux chapitres ci-après du budget de la défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1954: 


Section commune. 


Chap. 51%, — Construction de logements mili- 
taires nee 42.000.000 F, 


Section guerre. 
Chap. 54-52, — Service des transmissions, — Equi- 


pement sms. CORERERELEREESE EEE LIL ELLEILELELEETEEL ET 


70.540.000 


nt 


Total MARARLRLRLERERLRRRERELRLLLL IRL LLLLELRE) 112.540.000 F. 





Par arrêté interministériel en date du 18 janvier 19%, Il a été 
ouvert à titre de fonds de concours un crédit de payement et une 
autorisation de programme d'un montant de 20 millions de francs 
applicable au chapitre 53-91: « Organismes extérieurs interarmées. 
— Matériel » de la section commune du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 


————— ch D D—————— 
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par arrèté interministériel en date du 18 janvier 1955 11 a ét4 
vt 1 titre de londs de concours un rédit de parement d'un 
mon nt global de 1410229 F, applirable au chapitre 55-81 
« nf ructure interailiée. — Travaux » de la seclion comm ine du 
x e la défense nationale et des forces armées, pour l'exer- 
( pa, et selon la répartilion suivante : 
rt ! — Air, paragrophe 1: Travaux............. 3,00) ,000.000 F, 
Ar — Tél ommunications RSS aus 00Se 1.814.63%3.220 
\ artiers généraux, paragrapt 2: Trans- 
NNÉNUIIERREEEEEEEEEEEEEECEEEEECEEEEEEECEE PEER 10 C6) 00e) 
TO OURS issosésaiées controverses CORRE FT. 
Ecoke polytechnique. 
Par arrôts du 3 janvier 19:35, M. Julia (Gaston), professeur de 
pÉoI ie à l'école polytechnique, est nommé à la classe excep 
r 


uonnelle de son eimpioi à compter du {er octobre 1954. 


0 © 





Armée de terre (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 1955: page 412, 
gre nne, Arme des transinis<jons, {re r'gion milituire, les ! 
l nu lieu de: « M. Lepinev (Robert-André), subdix in de 
Lepinay (Robert-André), subdivision de Paris ». 


2h @ @————— - — — 


Paris », lire: « M 


Tableau d'avancemont (arméc de terre, réserves). 


— 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de gaus- 
leutenant de réserve les anciens auditeurs de l'instilut dès hautes 
études de la défense nationale ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
tre RÉGION MILITAIRE 


Les sous-officiers : 
MM. Rochet (Jean-Joseph), Roux (Ambroise-Marie-Casimir), Pijou- 
lat (Jean-Pierre-Marie) 





+ ® + 


Décret du 2 janvier 1955 portant nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 2 janvier 1955, sont nommés au grade de 
sou;-Leulenant: 
RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du fer juin 1954.) 
ire RÉGION MiLTrAIRE 


ire R. M, classe 1911, 


M. Rochet 
mie 212%. 

M. Roux (Ambroise-Marie-Casimir), 
casse 19%11, mie 21596. 

M, Pijoulat (Jean-Pierre-Marie), recrutement d’Aurillac, classe 192, 


mile 265, 


(Jean-Joseph}, recrutement 


recrutement re R. M. 


L4 


Les officiers visés ci-dessus sont affectés 
l'élat-major de la tre région militaire. 


+. 


pour administration à 





Liste de déplacement d'office du personnel civil administratif, 
branche « commissariat et santé », au 1°" janvier 1955, 


Mac L — Personnel qui n'a jamais été déplacé, 
Acquier (M.), secrétaire administratif de % classe, port 
talion: Toulon. Date de tilularisation: 1e juin 195%. 
Galopin (E.), secrétaire administratif de 2e classe, port d'aflecta- 
tion: Cherbourg. Date de titularisation: 4° octobre 1954. 
Clarotti (P.), secrétaire administratif de 2 classe, port d'aflecta- 
üon: Cherbourg. Date de titularisation: {er octobre 1954. 
Guilloite (R.), secrétaire administratif de 2° classe, port d'aflecta- 
üon: Cherbourg. Date ‘de ttularisalion: 4° oclobre 1954, 


d'affec- 
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IL. — Personnel qui a été dépl'aré pendant une durée 
de deur ans au munns. 
MM 
Le Bo Î LE réel ain lministratif de f#r classe, port d'affectas 
Brest. Date de retour au rt i octobre 1%) 
G M secré e nministratif de fre classe, pert d'aflecta- 
Cherbou \ i elour a “) 19 février 191 
n ).) cocrétair administratif de fre classe, port d aftec- 
l n. D tour au nort: 9 avril 19%! 
Praneuf (P.), secrétaire administralif de fre classe, port d'aflec- 
latior Fou'o Date de retour au port: %6 avril 19M. 
Pou t (P.), secrélaire administratif de ?% elasse, port d'afec- 
tat Bre Date de retour au port: 23 avril 194 
Gallou (J élaire administratif de 2e classe, port d'affectation : 
Brest. Date de relour au port: 20 juin 1951. 
— — ++ 


Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif, 
branche « commissariat et santé », au 17 janvier 1955. 





Personnel en service dans la mit opole. 

MM. 
Yvinec (5), secrélaire administratif principal, port d'affectation! 
bordeaux. Date d'affectation: 10 février 1953. Port demandé: Brest. 
Conte (L.), se ire administratif de fre classe, port d'affectation: 
Marseiile, Date d'affectation: S septembre 1953. Port demandé: 

Toulon 
Charles (S.), secrétaire administratif de fre classe, port d'affecta- 
tion: Cherbourg. Date d'affectation: 12 octobre 1%. Port demandé: 

Toulon, 
Moracchini (S.), secrétaire administratif de fre classe, port d'affec- 


Cherbourg. Date d'affectation: 12 novembre 14%53. Port 


Toulon. 


secrétaire administratif de fre classe, port d'affectation: 


tation : 
demandé : 
Forêt (G), 


Marsei Date d'aflectation: 17 novembre 1953. Port demandé: 
fou lou. 

Davy (B secrétaire administratif de 2e classe, port d'affectation: 
Bordeaux. Date d'affectation: 13 mai 193 Port demandé: Cher- 
bourg. 

Jolivet (1.), secrétaire administratif de % classe, port d'affecta- 
on: Cherbourg. Date d'affectation: 12 février 1964. Port demandé : 
Brest, 

Madee (0.), secrétaire administratif de % classe, port d'aflecta- 
tion Lorient. Date d'affectation: 17 février 1%5%. Port demandé: 
Brest 

Musquin (A.), secrétaire administratif de 2e classe, port d'affecta- 
tion: Lorient. Date d'affectation: 11 octobre 1954. Port demandé : 
Toulon. 


Roustan (4), agent administratif de fre classe, port d'affectation: 
Cherbourg. Date d'aflectation: 19 juin 41953. Port demandé: 
Toulon 
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Liste de déplacement d'office du personnel civil technique 
branche « commissariat », au 1" janvier 1955. 


L — Personnel qui n'a jamais été déplacé. 
Spécialité « Habi'lement ». 


M. Duchoze (MR.), chef de travaux classe exceptionnelle, 


\ port 
d'affectation: Toulon. Date de nomination: 10 janvier 19%. 


Spéciaiité « Métallurgiste ». 


(A.), chef de travaux, port d'affectation: Cherbourg, 
: 91 décembre 1953. 


M. Boisnel 
Dale de nomination: : 


IT. — Personnel qui a élé déplacé yendant une durée 
de deux ans au moins 
Spécia ité « Mél 
M. Quentin 'A}), chef de travaux principal, port 
Cherbourg. Date de retour au port: 15 octobre 1948. 
M. Desvergée (A.), chef de travaux, port d'affectation: Cherbourg. 
Date de relour au port: 20 mars 1952. 


illurgiste ». 


d'affectation: 


Spécialité « Caviste ». 


M. Pellégrini {J.), chef de travaux, port d'affectation: Toulon. 
Date de retour au port: 29 juillet 1918. 


d . 4 | £ : 
Spé vialité « Boulanver ». 


M. Le Borgne (J.), chef de travaux, port d'affectation: Brest. Date 
de retour au port: 3% octobre 1%%, 


Spéclalité « Casernement s. 
M. Chesta (M.), chef de travaux, port d'affectation: Toulon 
de relour au port: 2 juillet 1% 
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Liste de deplacement du personnel civil technique, 
branche « santé », au 1" janvier 1955. 





de qui n'a ais été déplacu 
LA 
Perr: j l « ï \UX, 1 d fi l Rochefort. Dale de 
l | 1 
L2 Gall chef di ix, port d'affecta CI bour bate 
de n i 1 I 0 re 1% 
1! [l mnel qui a été démacé pendant une durée 
ue AUUTI ans au 1 4 
Mu 
Le ( } chef e trava l lt d fe ition Lorient. Date de 
rt { t l ML 
Obeut !! ef de ! : d'affectation: Toulon. Date de 
retour au port: 4 janvier 1% 





++ 


Liste des demandes de réintégration du personnel civil technique, 
branche « commissariat », au 17 janvier 1955. 


lersonnel en service dans la métropole, 
MM 

Férey (&.), chef de travaux, port d'affectation: Toulon. Date d'aftec- 
tatiot 12 janvier 193%, Port demandé: Cherbourg. 

Petton (L.}, chef de travaux classe exceptionnelle, port d'affectation : 
Bordeaux. Date d'affectation: 9 novembre 195%. Port demandé: 
Brest 

Lescop (1 chef de travaux, port d'affectation: Cherbourg. Date 
d'affectation: 3% déembre 195% Port demandé: Brest 

Bernard (A.), chef de travaux, port d'affectation: Cherbourg. Date 
d'affecta fer mars 1%5%. Port demandé: Toulon. 

Tanguy (J.), chef de travaux, port d'affectation: Toulon. Date d'aftec- 
tation: 26 juil! 1%:4. Port demandé: Brest 

Le Tesson (1 chef de travaux principal, port d'affectalion: Roche- 
fort, Date d'affectation: 14 octol foi. Port demandé: Toulon. 

Richard (R}), chef de travaux, port d'affectation: Toulon. Date 


octobre 1%4. Port demandé : 
hef de travaux, port d'affectation 


1954. Port lé 


+ 0+- 


d affectati n ab 
Laulier (P 
tation : 


Bizerte 
Toulon. 
Cherbourg 


Date d'affec- 


+ octobre lemar 





Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes, 
division corps de troupe (17° série). 


Additif au Journal officiel du 9 « 
concou normal 


ptembre 1951, page S67:, 


liste A, 


Après 
Ne 910 Bernard Roger-Alfred), sergent, in'anterie coloniale, 
Se R. M 
Ajouter 
Ne M0 bis Delafon (Jean-Marie-Patrick), sergent, infanterle, 
40e R. M. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Architecture. 

Par arrêté en date du 14 janvier 1955, M. Paul Vimond, ancien 
pensionnaire de l'académie de France à Rome, archilecte arndinaire 
des bâtiments civils et palais nationaux, est nommé architerte en 
chef du palais d'iéna, 1, avenue d'léna, à Paris (16°), en rermpla- 


M décédé. 


Perret, 


 ® à 


cement de Auguste 





Enstignement du premier degré. 


janvier 1955, Mile Routis (Odette), fnstitu- 

lépartement de Ja Seine, est mise du fer jan- 
vier 195%, pour une durée de un an, à la disposition du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour exercer ses 
fonctions de secrétaire principale au comité d'histoire de la deuxième 
guerre mondiale. 


Por arrôté du 20 


trice de Ge classe, du «4 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 1955 : 5 
tre colonne, Ze Langue et littérature espagnoles, ajoute - 
« Krynen» et avant «Mile Marsan»: « Laborde ». | 

mme —— 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des Sciences), 


Rectificatif au Journal officiel du 6G janvier 1955 € {= 
fre colonne, ajouter, après 15° Minéralogie » : « 16° | 
M. Vaufrey ». 

Le reste sans changement.) 








+<e+— 


Liste des candidats aux fonctions de maitre de conférences 
des facultés des lettres. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 6 janvier 1955 pag 17, 
% colonne, 7°, b) Orientalisme. au leu de : « Vercouttier » re 
« Vércoulles (égyplologie > 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 décembre 1954 portant nomination 

dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre posthume, : 

Par décret du Président de la République en date du 30 d: 
bre 1954, pris sur le rapport du prés dent du conseil des n 
et du ministre des travaux publics, des transports et du e, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 29 décembre 151 
portant que la nomination du présent décret n'a rien de contraire é 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans ire ; 
national de la Légion d'honneur, à Utre posthume : 4 


Au grade de chevalier. 


M. Dauvin (Bertrand), pilote de tourisme à l’aéra-cJub Par:s-Xon, 
à Fpinay. A été cité à l'ordre de ia Nation. 
++ 








Décret du ?5 janvier 1955 autorisant l'affermage du réseau dépar- 
temental de transports publics de la région BayCcnne-Angiet- 
Biarritz. 


} * 


Par décret en date du % janvier 19%55, est approuvé, avec le cahier 
des charges y annexé, le traité d'afflermage conelu, k 31 octobre 1953 
entre le département des Basses-Prrénées et Ja société $S, A. B 


pour l'exploilation du réseau départemental de transports pubiirs de ’ 
la région de Bayonne-Anglet-biarritz. 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Fonds de concours. 
Par errêté en date du M d‘cembre 1954, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des autorisations de programme et des crédits | 





de payement d'un montant respectif de 45S.427.047 F applicables aux 
chapitres 53-01 et 53-23 du budget annexe des postes, lélégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1%94. 


a à 


Chapitre 5301: . 
Autorisations de programMmMe.......sessessssssse e 
Crédits de payement. ..s..ssssosessssssssssssssssse 


3.000.000 PR, 
3.000 On) 
Chapitre 53-23: 
Autorisations de programme. ..ssssssssssssssesses 
Crédits de payement 


455.427.047 F. 


ss... csssoscsscosoesoecccse 43.427.017 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Attribution du diplôme de conducteur de travaux miniers 
aux élèves de l’école technique des mines d'Alès. 


Par arrêté da 17 janvier 1955, le diplôme de conduéteur de travaux 
miniers est accordé eux élèves de l'école technique des mines 
d'Alès ci-dessous désignés, qui ont suivi les cours de la troisième 
année compi:mentaire en 1953-1954: 

{ Amade (Emile). — ? Andrien (Marel)., — 3 Lacan (Pierre). — 
& Daudet (Henri). — 5 Mercadier (Louis). 

+ 0 2 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Interdiction aux mineurs de moins de vingt et un ans 
de l'accès des agences du pari mutuel urbain, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 2 juin 159% réglementant le fonctionnement des 
courses de chevaux en France, 

Vu l'article 186 de la loi du 16 avril 1990 aulorisant le fonclionne- 
ment du pari mutuel hors les hip podromes; 
Vu l'arrêté du 18 février 1931 réglementant le pari mutuel hors 
s 1 Ydromes ; 


Vu l'arrêté du 6 août 1938 interdisant aux mineurs d'engager des 


. 


8 


Sur proposition de l'inspecteur général, chef du service des haras, 
des ses et du pari mutuel, 
\rrèête : 

art. fer, — Le second paragraphe de l'article 1er de l'arrêté du 
ts fevrier 1931 portant règlement du pari mutuel urbain est libellé 
nine suit: 

« Toutefois, les mineurs de moins de vingt et un ans ne sont 
nas autorisés à engager des paris, et l'accès des agences leur est 


yrt 2, — L'inspecteur général, chef du service des haras, des 
rses et du pari mutuel, est chargé de l'application de celte 
aiSp L 1. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Budÿet d'exploitation de la Régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 1954, 





Par arrêté du 21 janvier 1955: 


Est approuvé et rendu exécutoire le budget d'exploitation pour 
l'exercice 1954 de la Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française arrêté, en recettes et en dépenses, à 5.841.726.000 F C. F, A. 

Le montant de l’annuité de renouvellement reste fixé à 900 rnil- 


is CG. F. À. 
Est approuvé et rendu exécutoire le budget de renouvellement pour 
l'exercice 1954 de la Régie des chemins de fer de l'Afrique orcidentale 


irançaise arrêté, en recelles et en dépenses, à 87i.471.000 F C. EF, A. 


_—$ 6 &— 





Cabinet du ministre de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %8 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
églement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié par les décrets des 14 août, 2, 3 sep- 
tembre, 12 novembre 1954 ei 20 janvier 1955, 


Arrèle : 


: Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de la France 
outre-mer : S 


Directeur du cabinet. 


M. Aimé Grimald, gouverneur de la France d'outre-mer, 


Conseulers techniques. 


M. François Luchaire, professeur de droit d'outre-mer. 


M. Georges Lavergne, sous-directeur au ministère de la France 
d'outre-mer. 


Chef de cabinet. 
M. Paul Masson, administrateur de la France d'outre-mer. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre Davy, administrateur de la France d'outre-mer, 
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Chargés de mrtssion. 

M | à nel l in de préfect ire, 

M Claude Mont, professeur de l'enscignement secondaire 
Chef du secrétariat particulrer 

Mme Bourgine. 


art. 2. — le présent arrêté aura effet à comoter du 20 janvier 1955 
et sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 26 janvier 1%5 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
JEAN JAOQUES JUGLAS, 


++ - —- 








Transmissions. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date deu 


10 janvier 1959, M. Quet (Pierre), vérif eur de 3e €] * du cadre 
général des transmissions de Ha France d'o ner, à élé placé dans 
la position sous les drapeaux » à compter du fer seplembre 1954 


et pendant la durée de son service militaire. 


eee —-— 





Par arrêlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du 17 janvier 1955, une majoration d'ancienneté de 9 mois 20 jours 
utilisable uniquement pour les avancements d'échelon à été attri- 
buée à M, Philippe lenri), receveur supérieir de fre casse des 
transmissions, titiaire de la carte de déporté résistant. 

La date du franchissement automatique par M, Philippe (Henri) 


de |! helon après trois ans dans la fre classe du grade de chef de 
section est, consécutivement, ramenée du 16 août 1%%) au 26 octobre 
19:49 

Ce fonctionnaire conserve dans son grade actuel, non utilisables 


pour franchissement aulomatique d'éche:on de soide, 2 ans 11 mois 


% jours de ranpels pour services militaires et 9 mois ?0 jours de 
majoration à litre de déporié résistant 

e présent arrêté prendra effet rélroactivement tant du point de 
vue de la solde que de l'anciennet 


20 0 ——— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 17 janvier 19%, M. Galinie (Jean), inspecteur adjoint de 
> classe du cadre général des transmissions de la France d'outre- 
mer, à été réintégré dans son emploi et affecté en Afrique occiden- 
tale française pour compler du 1e décembre 1954. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation d'une décision de la Caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale fixant pour l'annee 
1954 le montant de la contribution de chaque caisse ariisanale d'al- 
location vicillesse aux frais de fonctionnement du service d'intérêt 
commun et le montant de la fraction supplémentaire de cotisation 
aflecté au compte de gestion administrative de chaque caisse. 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 janvier 1%, a été approuvée la décision de la Caisse auto- 
nome nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti- 
sana'e fixant pour l'année 1954 le montant de la contrilulion de 
chaque caisse artisanale d'allocation vieillesse aux frais de fonc- 
tionnement du service d'intérêt commun et je montant de la 
fraction suppiémentaire de cotisalion affecté au compile de gestion 
administrative de chaque caisse. 


Dét1s10N 





Le conseil d'administration de la Caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale, 

Vu les arrêtés du 12 mai 19% et du % septembre 1%5%% approuvant 
les statuts types définitifs des caisses artisanales d'allocation vieil 
lesse, notamment l'article 16 (2°) desdits statuts: 

Vu l'arrêté du 10 mars 19%, modifié par l'arrêté du 20 août 19%4, 
fixant les règles de compensation du risque géré par les caisses 
d'allocation vieillesse des professions artisanales et le montant 
maximal de la fraction de cotisation du mgime d'allocation vie- 
lesse pouvant être affecté par chaque caisse à son compte de gestion 
administrative, notamment les articles 497 (2%, b) et 2 (40, b), 


Décide : 
Art, 1er, — Pour l'année 195, ja contribution aux frais de fonce- 
tionnerment du service d'intérêt commun créé auprès de la Caisse 


nalionale de compensation par l'arrêté du 3 novembre 1951 est fixée, 
pour chaque caisse professionnelle ou interprofessionnelle artisanale 














Rene | 
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d'u! ‘ \'éresscte à 92 p. 100 des majoration de 
retard | Û I lébiteurs apres Uansimission, par 18 
ca ‘ in ler au Service susvisé. 

A! Pour l'année 195%, le montant de la fraction supplémen 
taire versé par la Caisse nalionaæ de compensation 
pour omplte de gestion administrative de chaque 
ca ‘ i ter te nnelle arlisanule d ocaltlon 
vu iu montant des fra de paye ment des arrtrages 
d'a tion e mandatés par la caisse intéressée 

Le ni t e cette fra nn de « isation et le montant de celles 
qu \q e porte à son compte de gestion administrative en 
CIE le | ter (je et 9 de l'arrêté suvsisé du 10 mars 
da modifié ne peuvent, en aucun CAS, ex ler ensemble la limite 
pr & à wrticle 16 (2 le tal type le ss rtisanales 
ds | vi ? és par irroté du 12 mai 1953. 

Fait à Paris, le 14 décembre 194 

Le président du conseil d'administration, 
F. LEVIEUX. 


Extension d'une décision annexe et d'avenants à la convention 
collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 


14 mars 1947, 


Le ministre du travail et de ln sécurité sociale. 
Sur le raprort du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 1 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles % j et AH K; 

Vu la loj ne 50205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, et particulièrement son article 22 (2 alinéa) : 

Vu l'ordonnance ne 45-%%%0 du 4 octobre 195 modifiée, portant 
organisation de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18: 

Vu le décret ne 46419358 du 8 juin 1936 modiflé, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
& octobre 1915: 

Vu les arrèôlés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 1953 portant agré- 
ment ou extension des dispositions de la convention collective 
nationale du 14 mars 19%47 relative au régime de retraites et de pré- 
voyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu la décision annexe à la convention collective nationale du 
44 mars 1917 intervenue le 16 janvier 1954; 

Vu l'avenant à la convention collective nationale du 44 mars 1947 


signé le 25 n 1954: 
Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataire 
Vu les avis Insérés au Journal officiel des 7 et 12 août 1951: 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête 

Art, fe, — Les dispositions de la décision annexe et de l'avenant 
à la convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947, intervenus, respectivement, les 16 jan- 
vier 1954 et 23 juin 1954 entre: 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 

L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.); 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C, G. T.-F, 0O.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
7. C.); 

La confédération générale des cadres (C. G. C.), 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
la convention susvisée, 

L'extension de la décision et de l'avenant est faite pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention du 
4 mars 1947. 

Art. 2. — Le présent arrêté alnsi que la décision du 16 janvier 1954 
et l'avenant du 23 juin 1954 seront publiés au Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIR, 
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DECISION DES ORGANISATIONS SIGNATAIRES 
CONCERNANT LES HRACHATS EFFECTUÉS EN APPLICATION DÆ LA lo 
ou 14 necempne 1953 





Les institutions de retraites devront participer au rachat des con. 
salions d'assurance vieillesse autorisé par l'article 6 de la k du 
23 août 1918 pour le compte de leurs adhérents actifs ou re és 
ueront ce rachat en application de la loi du 14 dé-em. 


qui elle 


bre 1953 
Cette participation des institutions de retraites aura lieu suivant 


les modalités et dans les conditions fixées par les articles 51 et 
suivants de l'annexe 1 de la convention collective du 14 mars 4947. 

Les intéressés devront avant le 1er janvier 1955 informer les ins. 
titutions de retraites dont ils relèvent de leur désir de bénéficier des 
présentes dispositions à l'occasion du rachat effectué ou à ellectuer, 


Fait à Paris, le 16 janvier 1954. 

Pour le conseil national du patronat français: 

Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
C, G. T.): 

Pour la fédération érançaise des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.): 

Pour la confédération générale des cadres (C. G. C.): 

Pour la fédération nationale des ingénieurs et cadres 


(C. 6. T.-F. 0.): 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT DU 23 JUIN 1954 
À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANE 
DES CADRES DU 14 Mans 1947 





Article 2. 


Un nouvel alinéa ainsi conçu est ajouté: 

« Si l'établissement n'a adhéré à aucune institution, l'association 
générale visée à l'article 27 de l'annexe 1 de la présente conven- 
tion met l'employeur en demeure de régulariser sa situation dans 
le délai qu'elle impartit. Ce délai écoulé, si l'employeur n'a pas 
adhéré à une institution de son choix, l'association générale aflecte 
d'office l'établissement à l'une des institutions visées à l’article 8 
ci-après, laquelle est habilitée à opérer le recouvrement des cotisa- 
tions, » 

Article 6. 


Un nouvel alinéa ainsi conçu est ajouté: 

« Toutefois, dans le cas où la rémunération moyenne soumise à 
cotisation accuserait une augmentation en pourcentage supérieure 
à celle de la rémunération maximum soumise à cotisation, la 
commission paritaire viée à l'article 45 de la présente convention 
pourra relever la limite supérieure fixée à l'alinéa précédent. » 


Article 3 de l'annexe L 

Les deux derniers alinéas sont annulés et remplacés par l'alinéa 
suivant: 

« Toutefois, les intéressés justifiant qu'un précomptle a été effectué 
sur leur salaire bénéficieront pour la période considérée de l'ins- 
cription à leur compte des points de retraita correspondant aux 
cotisations tant patronales que personnelles. » 

Pour le conseil national du patronat français: 
Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 


(CG. G. T.). 
Pour la fédération érançaise des syndicats d'ingénieurs et 


cadres (C. F, T. C.): 
Pour la confédération générale des cadres (C. G. C.): 
Pour la fédération nationale des ingénieurs et cadres 


(C. G. T.-F. 0.): 
(Suivent les signatures.) 


——— 0 &— —— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et M1 k; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, et particulièrement son article 22 (2° alinéa) ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modiflée, portant 


organisation de la sécurité sociale, et particulièrement son arti- 


cle 18; 
Vu le éécret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, portant règlement 


d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 19%; 
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vu les arrètés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 1949, 
embre 1951, 20 septembre 1%2, 16 octobre 193 et 13 jan- 
vx portant agrément ou exlension des dispositions de la 
.ntion collective nationale du 14 mars 1%47 relalive au régime 
1, retraites et de prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont 


Vu l'accord du 15 décembre 1%2 portant adhésion de la branche 
nr tossionnelle des commissaires-priseurs à la convention collective 
) ile susvisee, 


Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par 
l'article 15 de la convention collective du 14 mars 1%47; 


Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 23 octobre 1954; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrèle : 


art. ter, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à la 
coucntion collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1917 intervenu le 13 décembre 1953 entre : 
D'une part: 

La chambre nationale des commissaires-priseurs de France, 

Et d'autre part: 

La fédération nationale du personnel des professions judiciaires 
CG, F. Tres 

Le groupernent national du personnel et des cadres des professions 
iudiciaires (GC. G. T.-F. O.), 
sont étendues à tous les commissaires-priseurs et à leur personnel 
cadre sur le territoire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
es cadres du 14 mars 1947 et ses avenants modificatifs sont, en 
nséquence, rendus obligatoires pour tous les employeurs et cadres 


L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et de l'accord du 13 décembre 1%2 est faite pour la durée et aux 
condilions prévues pâr lesdils textes. 

art. 2, — Le présent arrêté ainsi que l'accord du 15% décembre 1952 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 

art, 3. — Le directeur général de Ja sécurité sociale et le directeur 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté 

Fait à Paris, le 13 janvier 1%5. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 





ACCORD 


PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES COMMISSAIRES- 
PRISEURS DE FRANCK AUX DISPOSITIONS DK LA CONVENTION COLLACTIVE DE 
RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 Mans 1947 


Entre : 
La chambre nationale des commissaires-priseurs de France, 
D'une part; 
La fédération nationale du personnel des professions judiciaires 
(C. F. T. C.); 
Le groupement national du personnel et des cadres des professions 
Judiciaires (C. G. T.-F. 0.), 
D'autre part, 
Ua été convenu ce qui suit: 


Art. fe, — La branche professionnelle des commissaires-priseurs 
de France adhère aux dispositions de la convention collective de 
retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, y compris 
toutes ses modifications et avenants. 


Art. 2, — La présente convention prendra effet du {* janvier 1952. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 


(Suivent les signatures.) 
—— 6 $——— 








Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sé urité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles M et suivants du livre ler du code du travail, 
et notamment les articles 1 j et M1 K; 

Vu la loi ne %-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives el aux procédures de réslement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

l 1» 2250 du 4 octobre 1%45 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret no 46-1%78 du 8 juin 19:36 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'ordonnance du 4 oclo- 
bre 1%: 


| pp" ation due 

Vu es arrèlés des 91 mars 1547, 12 février 1948, 15 février 1149, 
17 décembre 1%4, 20 septembre 152, 16 octobre 1953 et 13 jan- 
vier 1%5 porlant agrement ou extension des dispositions de la cron- 


vention colective naïionale du 11: mars 1947 relative au régime de 
retraites et de prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont 
mod 

Va les avenants nos 1 et 2 du 13 vetobre 1952 à la convention 
col ive nalionale susvisée, la délibération du 23 décembre 195, 
la décision et l'accord du 3 juillet 1954, l'accord du 5 novembre 193, 
la décision, la délibéralion et l'accord du 16 janvier 195% 

Vu la ratification de l'avenant n° 1 du 13 o bre 1952, de la 
décision et de l'accord du 9 juillet 1953, de l'arcord du 3 novembre 
1953, de la décision et de l'accord du 16 janvier 1%54, par 


La fédération nationale des syndicats confédérés de V. R. P. do 
l'Union française (C. G. 7 

La fédération nationale des synd als confédérés des IR P, 
4 GG Er. 0): 

La fédération svndicale nalhonale des V, R. PF, du commerce, de 
l'industrie et de la production de France et de l'Union française 
(GC. G. C.); 

La fédération française des syndicats et groupements des V. R. P, 


M PE 6.)2 
Vu l'adhésion donnée à l'avenant ne 1 du 13 octobre 1%», par: 


La fédération nationale des S\ idicats de V. KR. P. de 
de l'Union française ; 

Le syndicat national des techniciens de la répartition 

Le syndicat national des représentants de fabriques de 
terie ; 

La fédération nationale des représentants de la métallurgie, de 
l'automobile, du cycle, de la transformation des mélaux et de 
l'électricité ; 

L'union nationale des représentants cadres et assimil 

La chambre 
cadres de ven'e de l'automobile, de , aviation, du cycle et indus- 
tries annexes: 

Le syndicat 
tueux et alimentalion en gr 

Le syndicat national de la protection mutuelle des voyageurs et 


France et 


bonne- 


sy} ie nalionale des VoyaJeurs, 1 pi cnltants et 


national des représentants cn vins cures 


spuri- 


représentants de commerce de France et de l'Union française 

Vu l'adhésion à la décision et l'accord du 9 juillet 1953, ainsi qu'à 
l'accord du 5 novembre 19534, de l'ensemble des organisations pre- 
citées, à l'exception de l'union nationale des représentants ulres 


et assinil 
Vu les demandes d'extension présentée par les organisations 


signataires; 


Vu les avis publiés au Journal officiel des 9 wembre 1052, 
18 mars 1953, 10 septembre 19%, 19 novembre 1953 et 7 août 1955; 
Vu les observations recueillies au cours des enqu 


Vu l'avis de la commission supcricure des conventions collec- 
tives, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions des avenants ne 1 (imodifié et complété 
par une décision et un accord du 9% juillet 195%, un accord du 
» novembre 1953, une décision et un accord du 16 janvier 1955) et 
ne ? vomp'été par les délibérations des 23 décembre 1932 ect 
16 janvier 1954) à la convention onale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 intervenus 1e 
13 octobre 1%52, entre: 


nllective na! 


mars 1%:, 


Le conseil national du patronat français 
D'une part, el 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.): 
La fédération nationale des ingénieurs et cadre C. &. T.-F, O0 
La fédération française des syndicats 
(CG. F, T. 0.7: 


La confédération générale des cadres (C, G. C.), 


d'ingénieurs el cadres 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 


compris dans leur champ d'application professionnel et territorial. 











_".# 
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L'extension de ces avenants et de leurs annexes est faite pour Art. 6. — Dans le cas où les ré<ullats constalés au co .. 


la durée restant à courir et aux conditions prévues par la conven- 
Uon du 14 mars 1947. 

Art, ® — Le présent arrûté, les avenants nes 1 et 2 du 13 octobre 
1952, ainsi que les textes qui leur sont annexés seront publiés au 
Journal of/ictel. 

Art. 3%. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le drerteur de cabinet, 
JEAN MASSELOT, 





AVENANT: 
à LA CONVENTION COLIECTIVE DK HUTIMAITES KT DE PHÉVOYANCE IS CADRES 
LU 14 Mans 1947 


AVENANT Ne 1 


Art, Ÿer Le deuxième alinéa de l'article 4 de la convention 
collective du 14 mars 1947 est 
L'article % de l'annexe 1 de la convention collective du 1% mars 


1917 ne saurait recevoir applicalion en ce qui concerne les vaya- 


geurs, représentants el placiers. 


Art, 2. — Il est institué, dans les conditions définies aux arti- 
cles 4 et suivants, un régime complémentaire particulier de 
retraites et de prévoysanrt appliquant obligatoirement aux voya- 
geurs, représentants et placiers assujettis à la sécurité sociale sous 
réserve qu'ils remplissent au moment de leur affiliation la triple 
condition suivante 

fo Qu'ils exercent leur activité depuis trois ans au moins, et d’une 
manière continue, au moment de leur inscriplion au régime; 

2e Oue leur gain annuel moven des trois dernières années aît 
dépassé de 10 p. #00 le plafond moyen de la sécurité sociale de 
ces trois années; 

Je S'il s'agit de V. R. P. travaillant pour plusieurs employeurs, 


3 agi 
que les entreprises représent'es appartiennent toutes à la même 


brarche industrielle ou commerciale cu que les produits à verre 
s'adressent à une même catégorie d'utilisateurs. 


Art, 93. — Toutelois, les vovageurs et représentants travaillant 
pour un seul employeur et ayant la qualification et les préro- 
gotives d'ingénieurs ou cadres resleront bénéliciaires de la conven- 
lion collective ou 14 mars 19%47. 

Seront considérés comme ayant la qualification et les préro- 
gatives d'ingénieurs ou cadres au sens de l'alinéa précédent les 
vovageurs et représentants travaillant pour un seul employeur qui 


rcp nt à l'un au moins des trois critères suivamts: 
te Avoir une formation technique, administrative ou commer- 
ciale Cquival te à celle dc cadres de l'entreprise (on à défaut de 
cadre dans l'entreprise, équivalente à celle des cadres de la pro- 
f. n) et exerrer des fonctions requérant la mise en œuvre des 
connaissances acquises; 
Exercer par délésation de l'employeur un commandement 
gt ul re] nta 
Je Fu r des fonctions impliquant initiative, responsabilité, etc., 
et pouvoir être considérés comme ayant délégation de l'amtorité du 


chef d'entreprise. 


Art, 4. — A compter d'une date qui sera fixée ultérieurement 
par les parties signataires et au plus tard au 1# janvier 1933, une 
cotisation de 1,50 p. 100 sur la tranche de rémunération correspon- 
dant an plafond de la sécurité soriale sera verste à l'institution 
prévue à l'article 7 chaprès et affectée par priorité à la couverture 
d'avantiaves en cas de décès 

Cette cotisation est à la charge exclusive du ou des employeurs. 

Art, 5. — Une cotisation de & p. 100 sur la tranche de rémunération 


dupassant le plafond de la sécurité sociale sera affectée à un régime 
tion dans les conditions définies à l'annexe A 


de retraites par réparti 
viste à l'article 12 el-après 

Cette cotisation se répartira à raison de 4 p. 100 à la charge de 
l'employeur et de 2 p. 100 à la chorge du participant. 

La tranche de rémunération annuelle d'passant quatre fois le 
plafond de la sécurité sociale ne supportera aucune cobsation. 





l'année civile précédente feraient apparailre que le nombre , 
retraités rapporté à ceiui des actifs excède 1 pour 6, la co 


prévue à l'article 5 pourra élire augmeniée pour chacune des 
deux parties sans pourvoir toutelois dépasser au total 8 p. 1 
Dans le même esprit, si après un délai d'un an ou pw es 


exercices suivants, il Ss'avérait que la cotisation prévue à 
cle 5 est supérieure aux besoins, les parties signataires, 
consullation de ME R. P, V. R. P. visée à l'article 7 ci-aprè In 
raient décider qu'il ne sera pas procédé à l'appel d'une par de 
ladile cotisation 

Four l'application de ces dispositions, les veuves seront comptées 
pour 0,60. 

art. 7. La gestion du régime de relraites visé à l'arti 5 et 
défini à l'annexe A sera obligatoirement assurée par une 
particulière agréée conlormément à larlicle 15 de l'ordonn: 
à octobre 1915 et aux articles 43 à 3% du R. A. P. du 8 ju 19,6 
modifié. 

Celle caisse sera dénommée « Institution de retraites et de ; 
voyance des voyageurs, représentants et placiers » (1. KR, P. V. lp 


Art. 8. — Les entreprises qui occupent des V. R. P. répondant aux 
condilions prévues à l'article 2 du présent avenant devront o! 
toirement adhérer à l'E R. P, V. R. P. et lui verser les cotisations 
vistes à l'article 3 à compter du fer octobre 1952. 

Les V. R. P. devront également satisfaire, à compter de la même 


date, aux obligations leur incombant en exécution du présent ave. 
nant et de ses annexes. 
Les V. R. P. ayant cessé leur activilé antérieurement au fer avril 


195% pourront à compter de cette date percevoir une allocalion de 
retraites dans les conditions prévues à l'annexe A. 

A compter du fer octobre 1952, aucune nouvelle demande d'allo 
cation ne pourra être présentée au titre de la convention collec- 
tive du 15 mars 1947 par un V. R. P, (ou une veuve de V. K. p 
bénéficiaire du présent avenant, sauf toutefois en ce qui concerne 
les V. R. P. qui étaient encore en activité au cours du troisième tri. 
mestre 1952 et qui étaient régulièrement affiliés au régime des 
retrailes institué par ladite convention. 


Art. 9. — Sous réserve des dispositions de l'article 3, les V. R. P 
précédemment affiliés au régime de retraites de la ronvention ccller- 
tive du 14 mars 1947 au titre de l'article 4 ou de l'arlicle ‘%% de 
l'annexe 1 de celle-ci seront obligatoirement radiés dudit ngime 
ei inserits au régime inslitué par le présent avenant. 

En ce qui concerne ceux de ces V. R. P. titulaires d'une alloca- 
tion au titre du régime de la convention collective du 14 mars 
1917, les allocations seront à la charge des institutions gérant ce 
régime jusqu'au 31 mars 1953 (y compris les arrérages échus à 
ceile dale) dans les condilions prévues à l'annexe 1 de ladite 
convention collective. 


Art. 10. — 11 sera institué en faveur des V. R. P. visés à l'a 
cle 2 un régime supplémentaire facullatif couvrant le décès, l'inv 
dité et la maladie dans les conditions définies à l'annexe B visée à 
l'article 12 ci-après. 

Art, 11, — Les dispositions seront prises par les parties signa- 
taires avant le 1er janvier 19593 en vue d'établir une coordinalion 
entre le régime institué par le présent avenant el le régime complé- 
mentaire de retraites et de prévoyance des cadres. 


Art. 12. — Les dispositions des annexes A et B du présent avenant 
seront établies par la commission paritaire et seront soumises à 


1 


l'agrément des organisations signataires avant le {er janvier 19%5 


AVENANT No 2 


Une nouvelle annexe rédigée comme suit est ajoutée à la conven 
tion collective du 14 mars 1947: 


ANNEXE III 


Ainsi que le vœu en a été exprimé à diverses reprises à l'assem- 
blée générale de l'A. G. I. R. C., les organisations signataires de 
la convention collective du 14 mars 1947 estiment qu'il convient de 
prendre les mesures nécessaires pour éviler un nouvel accroisse 
ment des réserves actuelles du régime de retraites. 

I! leur apparaît en effet que, bien que ces réserves soient appe- 
lées au cours des premières années de fonctionnement du régime 
à atteindre un montant relativement important, ce montant devrait, 
bn tout élat de cause, être limilé à un maximum de deux années 
d'allocations exprimées en points de retraite. 

Elles tiennent à marquer qu'il ne s'agit là, du reste, que d'un 
état de choses transitoire, le régime de retraites ne devant dis- 
poser, lorsque le nombre normal de retraités aura été atteint, que 
des fonds nécessaires pour assurer le service régulier des alloca- 
üons. 


à 


Lu 





de 
1e 








été 
> Janvier 1955 
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jui concerne l'exercice 1952, il apparaît, d'après les rensei- 


x. % nts communiqués par l'A. G. 1. R, C., que l'appel des cotisa- 
: neut n'être opéré que dans une proportion correspondant à 
en trois quarts du montant de ces cotisations. 

\ effet et à titre forfaitaire, le quatrième trimestre représen- 
sant tement environ le tiers des cotisations de l'année, les 
; ns du quatrième trimestre de l'exercice 1952 ne seront 
a qu'à concurrence du quart de leur montant. 


sens des considérations qui précèdent, les organisations 
es de la convention collective du 1% mars 1917 décident 


r les mesures définies par les articles ci-après. 


art. ter — L'appel des cotisations tant par les employeurs que 
our le: cadres sera limité au montant prévu des charges de l'exer- 
en cours dans les conditions qui seront délerminées par !les 

signataires après consuitalion de l'association généraie des 
institutions de retraites des cadres. 

Le non-appel d'une partie des cotisations contractuelles en 
a ion de l'alinéa précédent aura comme contre-parlie une 
] ration ultérieure de ces cotisations dans les limites de ce qui 
n'aura pas été appelé. 

Celle majoration ne pourra, en tout élat de cause, d'passer pour 
les employeurs et les participants 10 p. 100 du montant du taux 
contractuel en vigueur dans l'entreprise. 

La mise en recouvrement des majorations de cotisations sera 
onérée dans les conditions qui seront déterminées par les parlies 
signataires après consultation de l'association générale des insti- 
tulions de retraites des cadres. e 


Art. 2. — Le nombre de points inscrits au compte de chaque par- 
ticipant sera calculé sur la base du taux contractuel de colisation 
en vigueur dans l'entreprise, quelles que soient les modalités 
d'appel de ce taux. 


art, 3. — Pour l'application des articles 23 bis et 37 ter de 


l'annexe 1, le montant des cotisations correspondant au taux contrac- 
tuel sera seul pris en considération. 


Art. 4. — La valeur du point de retraile sera déterminée dans les 
litions et suivant la formule prévues à l'article 27 de l'annexe 1] 


P 
sous réserve des modalités ci-après: 
a) Les cotisations C seront calculées sur la base du taux contrac- 


tue! des cotisations, quel que soit le montant effectivement appelé. 

La réserve R sera calculée compte tenu non seulernent de la 
réserve de stabilité existant effectivement au sein des Institutions, 
mais aussi de la fraction des cotisations dont l'appel aura été sus- 
pendu et sur le montant desquelles s’imputeront ultérieurement, à 
due concurrence, les majorations qui, aux termes de l'article 1er, 
en constitueront la contre-partie; 

b\ Les cotisations C, en tant qu'elles se rapportent à chacun des 
trois premiers trimestres de l’année écouke, seront rajustées sur 
la base de l'indice des salaires du 1° janvier de l'année en 
cours (1), c'est-à-dire qu'elles seront affectées d’un coefficient tenant 
compte des variations de cet indice par rapport aux indices du 
4e avril, fer juillet et du 1er octobre de l'année précédente : 

c) Pour l'application de la formule, K sera pris égal à I et n sera 
pris égal à 10 ou à un chiffre intérieur correspondant au nombre 
d'années pendant lesquelles les charges en points du régime sont 
encore appelées à s'accroitre, 


Art, 5. — A titre transitoire, en ce qui concerne l'exercice 1962, 
les cotisations tant patronales que de salariés aflérentes au 
quatrième trimestre ne seront appelées qu'à concurrence du quart 
de leur montant. 

Des dispositions particulières seront prises par le conseil d'admi- 
nistration de l'A. G. I. R. C. en ce qui concerne les participants 
qui auraient perçu au cours du quatrième trimestre une rémunéra- 
tion inférieure au quart de la rémunération perçue par eux au cours 
de toute l'année. 


Art. 6. — Les modalités d'appel visées aux articles 1er et 5 n'appor- 
téront en aucun Cas novation aux taux contractuels de cotisation 
en vigueur dans les entreprises. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 


Pour le conseil national du patronat français: 

Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supé- 
rieurs (C. G. T.): 

Pour la fédération française des syndicats d'ingénieurs 
et cadres (C. F. T. C.): 

Pour la confédération générale des cadres (C. G. C.): 

Pour la fédération nationale des ingénieurs et cadres 
(C. G. T.F. 0.): 

(Suivent les signatures.) 
(14) Indices généraux trimestriels de salaires publiés pur le 
muuislère du Uavail. 











» 


DFLIBERATION 
PRISE EN APPLICATION DE L'AVEXANT No 2 pu 13 ocronnm 1992 A IA 
CONVENTION COLIECTIVE NATIONALE DR RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES 
CADRES DU 14 Mans 1917 


——— 


En application du premier alinéa de l'article 1*+ de l'avenant ne 3 
du 13 octobre 1522, les organisatioi signataires de la convention 
collective du 14 mars 1947, après avoir consulté l'A. G, 1. R. CG. 
décident : 

« les cotisations afférentes à l'exercice 1953 seront appelles à 
concurrence de S0 p. 100 de leur montant résultant du laux conlrac- 
tuel en vigueur dans l'entreprise, » 

Fait à Paris, le 23 décembre 1952. 

Pour le conseil national du patronat français: 

Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
EC © Ti: 

Pour la confédération générale des cadres (C. G. C.): 

Pour la fédération frarïcaise des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.) 

Pour la fédération nationale des ingénieurs et cadres 
(C. G. T.-F. O.): 

(Suivent les signatures.) 





ACCORD DU 9 JUILLET 1953 





Les organisations signataires de la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1917 donnent 
leur agrément à l'annexe A de l'avenant ne 1 du 13 octobre 1953 
dont le texte est joint au présent accord. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1953 

Pour le conseil national du patronat français: 

Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
6. 6. 5): 

Pour la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.): 

Pour la confédération générale des cadres (CG. G. C.): 

Pour la fédération nationaie des ingénieurs et cadres 
(C. G. T.-F. O.): 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT No 1 DU 13 OCTOBRE 1952 


à LA CONVENTION COLLECTIVE DE RETRATIRS KT D& PRÉVOYANCE DES CADRES 
DU 14 Mans 1947 





ANNEXE « A »s PREVUE A L'ARTICLE 12 DE L'AVENANT 
TITRE 1er 
Affiliation. 


Article 1e, 


Le régime institué par l'avenant du 13 octobre 1952 À Ia conven- 
tion collective de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 
s'applique aux voyageurs, représentants et p'aciers travaillant pour 
un seul employeur, qui n'ont point la qualification et les préro- 
gatives d'ingénieurs ou cadres au sens de la convention collective 
du 14 mars 1947, modifiée par l'avenant du 13% octobre 1952, et aus 
voyageurs, représentants et placiers travaillant pour plusieurs entre 
prises, qui remplissent les uns et les autres les conditions fixées 
par l'article 2 de la présente annexe. 

Par voyageurs, représentants et placiers, il faut entendre, au 
sens de l'avenant du 13 octobre 1952 (1), les personnes ne faisant 
pas et n'ayant pas la facuilé de faire des opérations à titre person- 
nel (2), liées à une ou plusieurs entreprises industrielles ou 

(1) La présente définition du voyageur représentant placier vise 
exclusivement l'application de l'avenant du 13 octobre 1952 et n'a 
ni pour but ni pour conséquence de modifier la définition du V. R. P, 
telle 27 résulte des articles 29 k et 29 & du titre I du livre Ier 
du code du travail 

(2) La question de savoir si le V, R. P, a ou n'a pas la faculté 
de faire des opéralions à titre personnel résulle soit des dispositions 
prévues au Contrat, soit, à délaut, des circonstances el éléments de 


‘ 
[AL 
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commerciales auxquelles elles rendent compte de leur activité (1), 


par un contrat comportant les auses et obligalions suivantes: 


te Indication de la nature des marchandises à vendre, du secteur 
dans lequel le V. R, P, exemxe son activité, de la rémunération qui 


t 


indication par le V, R. P. qu'il exerce sa profession de repré- 


sentant d'une façon exclusive et constante; | 

Je Interdiction par le ou les employeurs au voyageur, représentant 
où plarier, soit de représenter dt maisons ou des produits déter- 
mines, soit de prendre en cours de contrat de nouve les représen- 
falion | autorisatio préalable ; 

‘ Comimur bon par le V. KR, P., à son ou ses employeurs de la 
liste «de T qu'il représente 

Le contrat doit être obligatoirement écrit. 

A titre transitoire, si un V. R. P. exerce en fait son activité dans 
des condilions correspondant aux clauses et obligations ci-deseus, 
sa être en posse n d'un contrat écrit ou n'élant titulaire que 
d'un contrat écrit unportant seulement certaines de ces clauses 
el obligali il pourra confirmer à son employeur, par lettre recom- 
mand ivec avis de réreplion, qu'il s'engage à respecter lesdites 


c'aus cette notification vaudra contrat écrit, sanf contestation 
par l'emploveur de la réalité des faits dans un délai de trois mois 
à compter de la date de l'avis de réception, 

Ces dispositions transitoires seront valables pendant une période 
d'une année à compter de la signature de la présente annexe, 

Pour les V. KR. P. engagés postérieurement à la signature de la 
presente annexe, ces dispositions seront valables pendant une période 
de six mois à dater de l'engagement du V. K. PF, (non compris la 
période d'essai éventuelle), 

Toute contestation intervenant entre un V, R. P. et un employeur 
sur la question de savoir si le V RP. remplit ou non les conditions 
fixées par le présent arlic'e sera obligatoirement soumise à une 
commission mixte professionnelle de conciliation dont la compo- 
silion et le fonctionnement feront l'objet d'une décision de la 
conwunission paritaire nationale. 


Article 2. 


Les V. R. P. définis par l’article fer doivent, pour bénéficier des 
dispositions de l'avenant du 13 octobre 1952, remplir au moment de 
leur affiliation les conditions suivantes: 

a) Etre d'une façon exclusive et constante, depuis trois ans au 
moins au moment de leur inscription au régime, au service d'une 
ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d'application de la 
convention collective du 14% mars 1947, soit de plein droit, soit à 
la suile d'une décision d'extension. 

Les V. KR. P, travaillant pour plusieurs employeurs doivent, en 
outre, ou bien ne représenter que des entreprises appartenant toutes 
à la 1mèmes branche industrielle ou commerciale, ou bien ne vendre 
que des produits s'adressant à une même catégorie d'utilisateurs. 

b) Etre occupés par la ou les entreprises, soit sur le territoire 
de la métropole, soit au dehors de ce territoire, dans les conditions 
de l'article 3 de la convention collective du 14 mmars 1%4%7, sous 
réserve des dispositions de l'article 3 ci-après, 

€) Avoir perçu au cours des trois anntes civiles précédant Ja 
date d'affiliation un gain annuel moyen dépassant d'au moins 
40 p. 100 le plafond moyen de la sécurité sociale de ces trois années. 
Le gain s'entend de la rémunération nette, c'est-h-dire déduction 
faite des frais professionnels, qui, au cas d'évaluation forfaitaire. 
sont estimés à 30 p. 100 de la rémunération brute. 

d) Etre effectivement immatriculés À titre obligatoire au régime 
général de la sécurité sociale métropolilaine, sous réserve des dispo- 
éilions de l'article 3 ci-après, 


Article 3, 


Les conditions dans lesquelles le présent régime de retraite pourra 
s'appliquer aux V. R. P. occupfs hors du territoire métropolitain 
feront l'objet d'une décision ultérieure de la commission paritaire 
nalignale. 

Article 4. 


a) Les V, R. P. répondant au fer janvier 1953 aux conditions 
énoncées aux articles fe et 2 seront affiliés obligatoirement à 
VER. P. V. R. P. au 1e janvier 1953; postérieurement les affiliations 
prendront effet au 1e janvier de l'année suivant celle au cours de 
laquelle les conditions d'affiliation seront remplies. L'E R. P. V. R, P, 
fixera le délai dans lequel les justifications des conditions visées à 
l'article fer devront être fournies. 

(1) I n'y a pas lieu de rechercher si le contrat précise ou non que 
le représentant doit rendre compte de son activité. IL y a lieu 
simplement de constater qu'il rend ou ne rend pas compte de son 
activité; la question de savoir dans quelles conditions il doit rendre 
comple doit être tranchée soit d'après les disposilions expressément 
prévues au contrat, soit, à défaut, d'après les conditions normales 
eu égard à la profession et à l'entreprise, 
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b) Les V. R. P, tels qu'ils sont définis par les articles 17 et » 
mais qui, au 1®% janvier 1953 ne peuvent justifier avoir perçu a. 
cours des années 1900, 1951, 1992 un gain net annuel moyen d: 
sant d'au moins 10 p. 100 le plafond moyen de la sécurité s e 
devront néanmoins être affiliés s'ils ont perçu pendant trois à 
civiles consécutives quelconques, entre le 1°r janvier 1917 | 
41 décembre 1952, un gain net annuel moyen dépassant d'au moins 
10 p. 100 le plafond moyen de la sécurité sociale applicabl 
années considérées. 

c) Lorsqu'un bénéficiaire cesse de remplir les conditions fixtes 
aux articles 1° et 2 de la présente annexe, il est radié de l'E R p 


V. R. P.; s'il travaille à nouveau, dans des conditions conform:s À 
celles des articles fe et 2, il e:t réintégré sans toutefois avoir à 
justifier de l'ancienneté de trois ans définie au paragraphe «a de 
l'article ?, ni de la perception pendant les trois années précédant la 
date de la réintégration du gain prévu au paragraphe € de l'arti 2 
Sa réintégration intervient s'il juslifie avoir perçu dans l'année e 


précédant la réintégration un gain dépassant d'au moins 10 p. 100 le 
plafond de la sécurité sociale en vigueur pour ladile année. 
Article 5. 

En ce qui concerne les V. R. P. exclusifs, c'est à l'employeur 
qu'il appartient de les déclarer à l'E R. P. V. R, P. 

En ce qui concerne les V. R. P. mullicartes, celle déclaration 
incombe aux intéressés eux-4nèêtmes. 

Dans tous les cas, les bulletins d'affiliation seront remis À 
VER. P,. V.R. P. par le V. R. P. lui-même, ces bulletins étant contr 
signés par le ôu les employeurs intéressées. 


Article 6. 


L'I R. P. V. R. P. enregistrera les droits des V. R. P. qui, bien 
que ne remplissant pas les conditions d'affiliation prévues aux 
articles fer, 2 et 4 de la présente annexe, pourraient détenir, en 
vertu de l'avenant du 43 octobre 1%32 et de la présente annexe el au 
titre de leur activité antérieure au 1% janvier 1953, des droits à une 
allocation à jouissance immédiate ou différée. 

L'enregistrement de ces droits Sera fait à la demande des inté- 
ressés, 

TITRE II 
Cotisations. 
Article 7. 

Les rémunérations à prendre en considération pour le calcul des 
cotisations visées aux articles 4 et 5% de l'avenant du 13 octobre 192 
sont celles effectivement perçues au cours de l'exercice. 


Article 8. 


Ces rémunérations sont celles servant de base à la déclaration des 
trailements et salaires fournie chaque année par le ou les 
employeurs du V. R. P. à l'administration des contributions directes 
en vue de l'établissement des wnpôls sur le revenu. 

Sur ces rémunérations, doit être opéré l'abattement pour frais 
professionnels prévu par l'article 145, paragraphe 2, du R. A. P. du 
8 juin 1946 sur les cotisations de sécurité sociale. 


Article 9. 


La cotisation de 1,50 p. 100 prévue à l’article 4 de l'avenant du 
13 octobre 1952 sur la tranche de rémunération correspondant au 
plafond de la sécurité sociale est due par les différents employeurs 
proportionnellement aux rémunérations effectivement versées par 
chacun d'eux sans tenir comple du plafond supérieur visé à l’article 5, 
Je alinéa, dudit avenant. 

Article 10. 

La rémunération différentielle à retenir pour la perception de la 
cotisation prévue à l'article 5, 1e alinéa, de l'avenant du 13 octo- 
bre 1952 est déterminée pour chaque employeur de la manière sui- 
vante : 

La limite inférieure coïncide avec le plafond proportionnel visé à 
l'article 9 ci-dessus. 

La limite supérieure est déterminée pour chaque employeur pro- 
portionnellement aux rémunérations effectivement ver:ées par lui. 
Elle est limitée, pour chacun d'eux, à quatre fois la limite inférieure 
proportionnelle fixée à l'alinéa précédent. 


Article 11. 


Pour l'application de ces dispositions, le V. R. P. doit fournir 
directement à l'I R. P. V. R. P. la justification des commissions 
reçues des différents employeurs, ces justifications étant contre 
signées par chacun de ceux-ci. 

L'I. R. P. V. R. P., notifie à chaque employeur le montant de la 
colisation à verser pour le compte de l'intéressé, cette cotisation 
étant calculée dans les conditions fixées aux articles 9 et 10. 

L'employeur opère sur la rémunération versée au V. R. P. un 
précompte provisionnel devant donner lieu à régularisation après 
nolification à l'employeur de la part de colisation correspondant 
à ja rémunération versée par lui 
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TITRE III 
Allocations de retraito. 
CHAPITRE À 
RÉGIME NORMAL 


Article 12. 


tes droits des intéressés sont exprimés en points de retraite 
inscrits à un compte ouvert au nom de chaque participant, 


L'I R. P. V. R. P. assure aux participants le versement d'alloca- 


ions trimestrielles déterminées en tenant comple de deux éléments: 
to Le montant des points de retraile acquis par chaque intéressé 
au cours de sa carrière dans les conditions prévues aux arlicles 13 
et {1 ci-après, 

%o La valeur du point de retraite fixé annuellement par le conseil 
j'administration de l'E R. P, V. R. P. dans les conditions fixées à 
l'article 45. 


Article 13. 


Pour les exercices antérieurs à 19%, les salaires de référence 
nécessaires à la reconstitution des carrières passées prescrite aux 
articles 30 à 33 seront délerminés par la commission paritaire. 

Pour les années 195% et suivantes, la commission paritaire fixe 
chaque année le salaire de référence de l'année civile précédente 
en fonction de la moyenne des salaires soumis à contribution au 
cours de cette année. 

Cette détermination est effectuée de manière à attribuer chaque 
année à la moyenne un nombre de points sensiblement constant. 


Article 14. 


Pour l'attribution des points de retraite annuels, les salaires affé- 
rents à un exercice sont, pour chaque participant, d'visés gar la 
valeur du salaire de référence fixé pour le même exercice, 

Les droits s'expriment par la formule: 


s 
P = — dans laquelle: 
A 


P représente les points acquis par le participant au cours d'un 
exercice déterminé ; 

S le salaire différentiel soumis à cotisation; 

A la valeur du salaire de référence pour le même exercice. 

Les exercices courent du fer janvier au 31 décembre, 

Si l'allocation de retraite prend effet au cours de la dernière 
année civile d'activité ou l'année suivante, le nombre de points 
acquis au cours de Ja dernière année civile d'activité est calculé 
sur la base du salaire de référence de l'exercice qui précède 
celle-ci. 

Les point calculés dans les conditions fixées au présent article 
ne sont acquis que s’il y a eu versement effectif des colisations 
dues au titre de la période correspondante 

Toutefois, l'I. R. P. V.R.P. prévoira dans son règlement intérieur 
des dispositions garantissant aux participants justifiant qu'un 
précompte a été effectué sur leur salaire les droils résullant pour 
les intéressés dudit précompte. 

Dans ce cas, si l'employeur n'a pas adhéré à l'LRP.VR-P. 
cette institution sera habilitée à opérer le recouvrement des coti- 
sations. 


Article 15. 


Les allocations de retraite à servir à chaque retraité sont déf- 
mes par la formule : 
Rn = V x =Pn dans jaquelle: 
Rn représente l'allocation de retraite d'un participant n; 
V la valeur du point de relraite définie à l’article 45; 
Z Pn le total des points de retraite acquis par le retraité n. 


Article 16. 
Age de la retraite, — Anticipalion. — Ajournement. 


La cessation d'activité ouvrant droit à la liquidation de la 
traite est normalement fixée à J'Age de soixante-cinq ans, 








Anticipation. 


La retraite peut être prise par anticipation, au plus tôt à l'âge 
de cinquante-cinq ans, Dans ce cas, les points de retraite eflective- 


ment inscrits au compte de l'intéressé sont aflectés des coefficients 
Ccrapres 
Aro Coeffw tents. 
DU URL srccasrecosreiotss évocccsccdooditisatodenessvtés .. 0,10 
6 ANS sésocsodétéoossunsceocscsencée . soéno es oosées . 0,47 
171s APTE TITETI ILLICITE TEL . PELLE ILLIELEITT) ut 
D ANS scccsee . … Soscossessssss PERRET TT IT TT TILL oo 
DORE  osonce nos ssse ss... ss. oovssesse e o,ou 
60 ans 000-000 0 sssessses condossscossi esescess . 0,72 
Où ARE sosssovessss éoséossess PPT PTS PTT CPP . 0,76 
OURS iésescovsséreéscuestee ossstsiünes Sabcoeosses ss . Os! 
ans ones ostenev ons eeets ess os cncoondss . O7 
Où ANS sssosoouse Ventes ose none achessisriseests . 0,93 
Ajournement 
La retraite peut être ajournée au delà de l'âge de soixante-cinq ans, 
mais s points de retraile acquis par les tisa inté} ement 
ou postérieurement à cet âge, ne seront pas affectés d'un coefficient 


d ajournerment. 


Articie 17. 
Conditions de liquidation de la retraite. 


La liquidation de la retraite ne peut être opérée que si les in!é- 
ressés ont effectivement cessé toute activité de représentant. ils 
devront justifier de celle cessation d'activité en fournissant une 
attestation de tous leurs derniers employeurs mndiquant la date à 
laquelle ils ont cessé ou cessent d'exercer leurs fonctions dans 
l'entreprise, cetle date devant être antérieure à la date d'entrée en 
jouissance des allocations. 

En vue d'éviter les abus résultant de cessation fictive d'activité 
dans la ou les dernières entreprises au cas où le V, R. P. repren- 
drait dans celle-ci, postérieurement à sa retraite, les mémes fonc- 
tions ou des fonctions équivalentes, le service des allocations pour- 
rait être suspendu par décision du conseil d'administration de l'insti- 
tution 

Il en est de môme dans le cas où le V. R. P. prendrait des fonc- 
tions équivalentes dans une autre entreprise. 


Article 18 (1). 

a) Dans le cas où, lors de sa cessation d'activité à soixante cinq 
ans (soixante ans dans le cas d'inaptitude au travail prévue à l'ar- 
ticle 21 ci dessous) ou à un âge ultérieur, le représentant pourrait 
prétendre à l'indemnité prévue par l'article 29 à du titre 1, livre ler 
du code du travail et n'y renoncerait pas, il serait déduit du total 
des points de retraite acquis par l'intéressé, de par son activité au 
service de l'entreprise débitrice de l'indemnité, un nombre de 
points correspondant, d'après la valeur du point à celle même 
date, à une rente égale à 9 p. 100 du montant de l'indemnité. 

Toutefois, cette déduction ne pourra réduire le montant des 
points acquis au service de l'entreprise en cause d'un pourcentage 
supérieur à %) p. 100. 

La déduction ainsi opérée jouera également pour le calcul de 
l'allocation à laquelle les ayants droit pourraient prétendre 

b) D'auire part, l'employeur avant versé l'indemnilé pourra 
relrancher chaque année des cotisations dues par lui à la caisse 
la somme correspondant à la valeur à la méine date des points 
de retraile déduils de l'allocalion de l'intéressé ou de Ses ayants 
droit 

Cette imputation sur les cotisations jouera à compter du départ 
du représentant de l'entreprise, sans qu'il y ait lieu d'attendre la 
liquidation de la retraite de celuici; elle cessera de jouer, en tout 
élat de cause, lorsque l'employeur aura ainsi recouvré le rmon- 
tant de l'indemnité, ou le montant de Ja fraction de celle-ci 
avant été retenue pour la déduction prévue au paragraphe a dans 
le cas d'application elective du plafond de 50 p. 100 prévu au même 


par igraphe 


L'employeur ce:sant pour une raison quelconque, pendant quatre 
“A! TEE 70 1! » - r " 
années conséculives, de coliser au , perd 1rQ à impu 
tations ultérieures, 
: &i e ron!tant d l'indem ne Aix, u'apr UM intion 
effective de la retraile — l'allocation de retr t à 14 


intégralement Servie jusqu'à celle date — le taux de ÿ p. 1 


nen ju 
au paragraphe «a est alors majoré de 0,60 par année écouke entre 
la date de liquidation de la retraite et ja date du versement effectif 
de l'indemnité, 

(1) Les dispositions de l’article 18 visent exclusivement l'applica 
tion de l'avenant du 13% octobre 1952: 1 partie gnatair n'ont 
pas eu pour but de modifier directement ou indirectement des dispo 
sitions prévues par les arlicjes 29 k à 2% r du Utre Il, livre der, du 
code du travail. 




















1056 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
d i t f le « rat exoiré et le droit à des points de retraite par le salaire de référence de l'ex: D 
hr ° « | I é, per cédant la date de Ia liquidation, déterminé conformém 
Cévra su à TT ‘ ñ Liu lédu h. } irons de l'article 1% ci-dessus. 
Lorsque des orphelins sont susceptibles de bénéficier 4 
\ 14 lions de relraile, conformément à l'ariicle 27 ci-après 
» ® 1 
disp is sont appliquées si le nonvbre total des point 
{ ‘ pas 100 pour l'ensemble des lénéficiaires. 
loulefois, le versement unique ne peut dépasser pour €! de 
- V. RH € ‘ points de or; s lé duit de l'allocation annuelle, ca > au 
re ce J de la liquid n, par le nombre d'années reslant à € j 
| U te in à 
I I ‘ d Le v nent prévu aux alinéas précédents supprime 
Ou a s s d'é taires ultérieurs, tant pour la veuve de l'intéressé que pour s 
lie 
e ’ neuf ans lin 
ai | es el à leur Article M. 
ci ! Ù : ‘ , 
En de né à nt: Êton! ésnnséiiss Les V. R. P. entrant pour la première fais, passé l'âge de soixante. 
PR = a À 4 le la ‘ > Cinq ans, dans une entreprise liée par l'avenant, Sont €: 
e ‘ ’ ‘ ; le | is personnelles, les colisalions patronales 1! 
t i ‘ ( ; 
ac quisé i institution 
7! te 1 1 1 1 1 L t tt LA 1} jure . 
Article 25. 
\ e , be : « " ! : r 1 N 1 
Lorsqu'un membre participant compte, lors de son déci 1 de 
Condit j ; h, er d allocatins de retraite 1 cessa 1 d'activité, au minimum dix années de service au s 
de l'article 2m, sa veuve à droit, à partir de cinquante 
p ; bn d : e. les V. R. P. pa inant au allocation de retraite calculée sur la base d'un nombre de } $ 
p' 4 de rr retraite et correspondant à 60 p. 100 de celui acquis par le mari. 
pr « : . sation de retraite est c ulée d'après tal brut d« 
«u " ! or { x à de service  AHOCAUON à réltraile est calculée après le lotai brut ces 0 
. VV r in où p emnloveurs de retraite acquis par le mari, sans qu'il soit tenu comple des 
e! hammo d'a tion de l'avenant du 13 octobre 192 coefficients d'anmicipation dont ce total a pu être affecté par a; 
| : ‘ t être anaarlées à cette règle cation de l'article 16 pour la liquidation de la retraite du ma 
à entre l'I R P. V_R. P. et nstitu En aucun cas, le nombre de points attribués à la veuve d'un 
ti le it d l'ards relevant d'un régime autre relraité, après application des règles ci-dessus, ne peut dépasser 
qu ke ns de ox celui acquis par le mari, comple tenu éventuellement du coefl 
: : d'anticipation correspondant à l'âge atteint par ce dernier lors de 
7 a cessalion d'activité, 
: + Pour bénéficier de l'allocation de retraite prévue au prés 
Fu L, e maladie où d'invalidité, le participant a droit, article, la veuve doit justifier: 
pou \ ‘ equel il à benélicié de l'alloca 1° Que le mariage a été contracté au moins deux ans avant le 
[IE | [ he «4 [ l tot di | in litre des décès ; 
« | ' ce de retraite d'un 20e Qu'elle n'a pas contracté un nouveau mariage, En cas de 
not Cgal à ù de ceux acquis reiniriage postérieurement à l'attribution des allocations, le ser 
po | ent cecdant là première Consia vire de celles-ci est supprimé à partir du premier jour du trimestre 
to 1 Imaladu civi! suivant. 
} à ALL, He 1 ! econnue par snbrrirentreés article 26. 
s. | \ liq ii l le sa relraite 
di ! fait ap ilon du coefficient Les veuves des membres participants remplissant les conditions 
d'un Le \ e ! prevues à larlicle 2 peuvent bénéficier des allocations de retraite 
Les ava " étendus dans les conditions fixées dès le décès du mari, si elles ont au moins deux enfants mineurs 
à charge au moment du décès ou si elles sont alleiutes d'inval 


par 1 , ; j lat ins tai 
n diat de lancué dilé au sens de la légisialion des assurances sociales. 
fr ! « { rs en ra de n£ 1e 


{ tro 

die - ; u d'invalidité en d rs des périodes d'aftiliation aux Ces allocations cessent à la majorité ou au décès du dernier 
a: , enfant, ainsi qu'à la cessation de l'état d'invalidité, la veuve pou 

he alt ‘olsliles iraceldente du travail ou de maladies Y ‘nt tou efuis, à parti de cinquante ans, faire valoir les droits 

! résullant de l'article 25. 
prol ou f vant ir « de blessure ou maladie, de s 1 
h :. ke p« \s de guerre. En tout état de cause, les allocations sont supprimées en cas 
è de remariage. 
Ar! e 2 Article 27. 

Les pa | jui, au moment où ils cessent leur activité, ne Sous les conditions fixées à l'article %, premier alinéa, le ou 
rein ent s les conditions définies à l'article 20 pour l'ouver- les orphelins mineurs de père et de mère reçoivent chacun une 
tur du droit à la retraite, ont droit à ce moment, et au plus allocation calculée sur le cinquième des points acquis du V. R. P. 
tôt à \ | ans (< nte a! en cas d'invalidité au sens décédé, sans qu'il soit tenu compte du coefficient d'anti ipit 
de wrticle 21) à \ versement déterminé dans les conditions de prévu à l'article 16. Celle allocalion leur est servie, sauf décés 
l'article 46 du décret du 8 juin 196, et représentant le montant prématuré, jusqu'à l'âge de vingt et un ans. 
du © ipita différ ive co! vassurance qui auruit été constitué 
par dt { I crsoni! l de intéressé, selon le tarif collectif Article %. 
de la ©. N. A. V, en vigueur au jour de l'échéance, sans que ledit 
vers re inférieur au montant de l'ensemble des coti Si le participant, au moment où il est décédé, ne remplissait 
galio vi \ leur compte, tant par le V. R. P, lui-même que pas les conditions définies à l'article 20 pour l'ouverture du droit 
par s hive ? VOUrS à la retraite et navail pas oblenu le remboursement prévu à 

Ce remb ent ne peut être effectué que sur la demande per- l'ertic , en sa veuve à droit, quel qu'ait été l'âge du par: cipan! 

"4ar à son décès, lorsqu'elle atteint cinquante ans, ou dès le décès d 

s nt ; mari si elle à alors au moins deux enfants mineurs à charge, ou 
kn l'absence de celle demande, ledit remboursement peut être elle est atteinte d'invalidité au sens de la législation des ass 
effectué à la veuve où aux orphelins dans les conditions prévues rances soclales, au remboursement de l’ensemble des cotisations 
par l'article 28 ciaprès. versées au comple du participant décédé, tant par lui-même qu 


par ses divers employeurs. 


Dans le ca ù le nombre total des points de retraite attribués Article 929. 
à un V. R. P, ou à we veuve est inférieur à 100, il n'est pas pro- 
cédé à l'a in d'une retraite et l'intéressé reçoit, lors de la Sous les conditions fixées à l’article 25, fe et &£e alinéa, les 
liquidation et au plus tôt à solxantecinq ans (cinquante ans s'il veuls de V. R. P. ont droit, dès le décès de leur femme, à une 
s'agit d'une veuve), un versement unique égal à 8 p. 100 du produit allocation de retraite calculée sur la base d'un nombre de point: 
ss correspondant à 60 p. 100 de celui acquis par leur femme sis 
(1) La souscommission estime que pour l'application de jar ont au moins deux enfants mineurs à charge au moment du 
ticie 20 51 v aura lieu de se référer aux règles applicables en matière décès ou s'ils sont invalides ou inaptes au travail avant soixante- 





de sécurité sociale cinj ans au sens de la législalion des assurances sociales. 


# 
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{ ms cessent à la majorili ou au dk S iu dernier 
qu'à la cessalion de l’état d'invalid En tout état 
e 
A elles sont supprimées en cas de ren 
> & litions fixées à l'article 28, premier alinéa, les veufs 
‘ remier a:inéa du présent arlicle ont droit, dès le décès 
F - femine, au reémooursement des <olisalions prevu à l'ar 
ice 22 
CHarirTRe B 
SERVICES ACGCOMPIIS AVANT LE 1° JAxvIx Loi 
ar cle A 
! s de retraite allrbués au °° janvier 1% aux J | 
F \ service ou el posilion de reiraile à celle dale sont 
{ 
| r la période comprise entr e fe ivier 1937 et Île 
{er \ 1951, se:on les dispositions générales du « re À 
l’ les périodes antérieures au 1e janvier 1943, selon les 
ni yrlailaires visées aux arlicles 91 et suivants ci-apres 
it état de cause, compte tenu des dispositions de l'art le 2 
é nant du 13 octobre 1%2, le nombre total d'années vali- 
d térieurement au {er janvier 1951 sera diminué de trois ans. 
I Comimi<Ssion paritaire en 


rononcée ar la pa 
bis de la convention collective du 1: mars 


a »n de l'arlicse : 
jo:7, les périodes antérieures à la date d'effet de l'extension sont 
\ s selon les règles prévues à l'article 14 de l'annexe I de 
a nvention collective. 
Arti:e 31 

Les services correspondant à la première période comprise entre le 
{er er 19:17 et le 31 décembre 1933 doivent ebligatoirement 
f hjet de Ia justification des rémunérations perçues au cours 
d jue année, Le nombre de points acquis au cours de celte 
pe le est caïculé selon la formule générale énoncée à l'articie 14. 

l'ouverture des droits relatifs à celle période, les intéressés 

d nt justifier pendant une durée d'au moins trois ann'es civiles 


MRLE ves à l'intérieur de ladile périnde des conditions visées 4 
l'article 2 de l'avenant du 13 octobre 1932 et des dispositions de la 
pr ile annexe. 

Article ©. 


a) Toutes les périodes pour lesquelles l'intéressé peut apporter la 


preuve qu'il exerçait des fonctions de V. R. P. telles qu'elles sont 
de s aux articles fer el ? de la présenie annexe, compte tenu 
{ is des conditions d'exercite de la profession à l'époque et de 
la ation de fait de l'intéressé, sont validées dans la limite de 
trente années, y Compris celles correspondant à la période {7 janvier 


1915-21 décembre 1953. 
Cette validation s'effectue sous le contrôle du conseil d'adiministra- 
lon de l'E, KR. P, V. R. P. En cas de contestalion, le litige sera sou- 
$ la commission mixte professionnelle de conciliation prévue à 
l'article 1er de la présente annexe. 
b\ Les titulaires de la carte du combattant 
lailie interalliée ont droit à la validation supplémentaire d'on n1 


1911-1918 ou de la 
n | 
bre d'années égal à la durée pendünt laqueile les intéressés ont ét 
mobiisés entre le 2 août 1914 et le 26 juin 1919, quelle que soit la 
date à laquelle ils ont commencé leur carrière. 

Bénéficieront de le mê'ne validalion les veuves de V,. R. P. « morts 
pour la France », la validation s'étendant dans ce cas jusqu'au 
2 juin 1919, 

Lelle validation s'effectue, s’il y a lieu, en sus du plafond de trente 
ans prévu a paragraphe précédent. 

En aucun cas une période donnant eu à l'attribution d'une période 
de majoration au titre du présent paragraphe ne peut être c« 
dans les années à valider au titre du paragraphe a. 

D'autre part, la bonification prévue au présent paragraphe ne 
Pourra, en aucun cas, se cumraler avec la bonification prévue à l’arti- 
cle 18, paragraphe ?, de la convention collective du 11 mars 1947. 


C) La période écoulte du fer juillet 1939 au 91 décembre 1946 sera 


1! D 
tnpliée 


aulomaliquement validée si l'intéressé justifie qu'il exerçait avant le 
{er juillet 1929 et depuis au moins trois ans les fonctions de V, R. P. 
En pareil cas, le nombre de points attribués pour chacune des 


annces validées en verva du présent paragraphe sera égal au nom- 
bre P défini aux articles 33 ou 34 ci-après 

loutefois, les périodes accomplies par les V. R. P, ayant commenté 
«Curs fonctions antérieurement au 19 juillet 19%9 s'ajouteront à leur 
aclivité postérieure au 1er janvier 1947, en ce qui concerne l’apprécia 
lion de la condition des trois ans re juise pour l'inscription r' 2 1me 
el la période 4er juillet 1939-31 décembre 1936 sera validre si le T.R P 
lülalise sepi années d'exercice effectif de la pro Mn. 
é Ne éeront pas validées à l'intérieur de la période 1er juilet 1999- 
#1 décembre 1916 les années au cours desquelles l'intéressé aurait 
relevé d'un régime complémentaire à la sécurité sociale où aurait 
\ercé une prolession arUsanale, industrielle, commerciale, agricule 
Où libérale. , 


DE LA 





Par ailleurs, dans s des V. KR, P. qui 1 r 1 repris 
le civil 1 fer jar 191 a validation de la ] le 1er juillet 
1959-31 écé bre 1916 nm \ elle ct jui 

} { ! 1 ‘ 

} \ la \ l'i { \urait pr ion 

é e. « nt ile drale crait 
1 Ï h Le [ ot} 11 ‘ i i Le 
} i dat le décès, 1 »\ cas de s A Lu no 
] 1 la met À Mort } r la Franre » rdont Ce « 2 no 
10: 1 pér 1er | t 193931 décembre 1110 sera 
valid n" tité 
Article } 

Pour cl e des anné ic en application de l'articie 9%, 
li: est à ( nor le } ts Î aire } 

] « l \ fa | de dermanmier la sul nom 
bi! Ï | 1 hour P détermine en application dé l inule 
Ci-di O0 Uk 

mn 
P Fix +} 
(= 
dans laqu 

forfait 

m nombre total des points attribués à l'intéressé au titre d6 
la période 1917-1933 

/ m \ 

K = une certaine fraction de la différence | —— — F |, 

‘ 


Les valeurs F et K seront délerminées par la commission parilaire. 


justi- 
rémunérations perçues par eux au titre des 
de points acquis au hire de 


Ï acullé de déclarer, ave 
fications à l’apyui, les 
exercices 1937 et 1938, Le nombre 
ces exercices est alors calculé eur la base desdites rémunérations, 
Dan ( is, il est attribué à l'intéressé pour chacune des années 
es à 1937 un nombre de points P délerminé par la 

M 

P F+KkKk — -F 
\ 9 


dans laquelle: M le nombre total de points attribués au titre des 
années 1997, 19938 et 1947 à 1% 
b) Les intéressés ont également la faculté de demander la substi- 


tution au nombre P du nombre P' déterminé en applicalion de la 


formule ci-dessous : 
{ m'° 
Fur: «(- F 
E 
m’ égale le nombre de points attribués à l'intéressé 





tification de ses rémunérations, pour la 
| 


1 
just I ! 
F et K élant déterminés comme il est dit à l'article 33 ci-dessus, 


Liquidation des retraites. 


Les V. R. P. ayant cessé leur activité antérieurement au {er jan- 
vier 1954 pourront, à pariir de celle date, bénélicier d'une retraite 
calculée en fonction des points attribués en application des cha- 
pitres À et B du présent titre. 


Les condilions d'ouverture des droits 


prévus à l'article 20 sont 


appréciés à la date de cessalion d'activité et au plus tard à 
soixante<inq ans. 

L'à i prendre en considération pour l'application des coeffi- 
{ J'anticipalion visés à l'article 16 est l'âge atteint lors de 
l'er ce en 1 nce, tel que f l'ar l'article d 

Les veuves de V. R. P. d Û 1 19 janvier 1%54 peuvent obte- 
nir ur étraite calcuée en fonction d poin ü en appli- 
cation des « tres À et E du } it titre, à cond 

& ent à Lt l'âge de « juan Imoment de 
la demand 

Soit qu'elles aient eu au moins deux enfant eurs à charge 
lors du décès du mari; 

Soit qu'au moment de la demande, elle se tr ent en état 
d'invalidité au sens de ja ;égislation des assurai s sociak 

Les fs de V. R. P. & | j er nvier 195% peuve égale 
nl obli une retraite 1 e en f lion « | 
en à] n dés Cha] Aet Bdu] { À « i 
Soil qu is aient encore au moins deux enfants mineurs à charge 
lors du décès du V. RP 

Soit qu'au m mgyit de la demande, ji e trouvent en état d'inva- 
lidité ou d inaptituüude 1 trava au ser de à de ‘ 4 | 
rance ) ( le poil t le dé , de cet lat de Val tvinvuler à 


ünicrieur à SOikänhilt Cinq als, 











— 
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I est de même attribué aux orphelins mineurs de père et de Ce conseil définitif sera composé d'un nombre égal de mx tübres 
mère, lorsque le V. R. P. est décédé avant le 1 janvier 1%, une emaluyeurs et de membres V. R. P. Dans chacune de ces Caléguries 
ü suivant les règles des chapitres À et B du pré- les membres du conseil seront: 
gent — lour les deux tiers éius selon une procédure déterminée par 
FORMALITÉS le conseil provisoire ; 
es - Pour un tiers désignés par les organisations signataires dane 
AnIce 38 les conditions indiquées au premier alinéa pour le conseil pro. 
Li | tula \ la pret te doivent adresser directement leur soire. 
gemande de liquidation à F1. R. P. V. R. P. Toute modification apportée aux statuts de l'I R. P. V. R. P. sr 
Cette demande est considérée comme furmuiée à la dale à laquelle avant d'être déférée au ministère du travail, soumise à l'azrén . 
elle est présentée à ladite institution des organisations signataires. 
| plo 1 a em! ont tenus de délivrer 
“t: Î « if Wies de ervi s tant antéèr 1res que Article 41 
posléneures au fer janvier 1%54%, tou cerlificat vu attestations 
des! \ la iflcation et à la détermination des droits à allo- L'I, R. P, V. R. P. a qualité pour procéder au recouvrement des 
catio S cotisations selon les règles fixées par son conseil d'administration, 
Article 47 règ'es qui doivent être soumises à l'approbation de la commission 
L mer rt ints V, R. P. en activité de éervice an pores. 
{= tu t \ l'1 P. V. KR. PF. une déclaration Article 42. 
DL LL DR TE ES L'I R. P. V. R. P. doit liqu'der et payer les allocations de retraits 
p' | | tive l hi iUx dispositions dau | . br Ge" 2 wii à Ta 
ebe h aux V. R. P. avant ce 3s4 leur activité lors de la mise en vigueur 
x à dire pui sera ultérieurement fixée par la du présent régime, ainsi qu'à leurs ayants droit, en applicalion de 
corn 1n pa ure, | | ( jui, avant été mis en demeure la présente annexe. 
par | LE MR. P,, n'auront pa transmis à celle-ci, dans les Article 43. 
six 1 Ù \ m \ demeur pièces permettant de 
reco er le irrière ou toutes jusliflcations démontrant limpos- L'I. R. P, V. R, P, doit tenir pour chaque participant un comnte 
sil le les f nir, ce verront infliger par le conseil d'adminis- annuel individuel de points de retraite acquis par lui. Le relevé 
tration de ladits titution e pénalit ' tant en un abattement de ces comptes doit être communiqué aux participants qui en feront 
pouvant atteimire 10 p. 10 du nomire de leurs points de retraile la demande, moyennant le versement d'un droit statutaire, 
antérieur au 1 er 1%» 
article 3% Article 44 


Pour obtenir le bénéfice des articles 25 à 29, les conjoints survi- 
Yan!t: doivent 


1 Justifler qu'ils remplssent personnellement les condilions 
prévues auxdits artiv'es; 

20 Adresser une demande de liquidation de retraite à FI. R. P. 
V. KR. P, en y joignant les juslifications prévues au chapitre B. 

En ce qui concerne les orphelins mineurs, la demande doit être 
formulée et le justifications fournies par le représentant légal. 

Les dispositions de l'article 96, dernier alinéa, s'appliquent égale- 


ment en ce qui concerne les bénéficiaires visés par le présent 
article 
Article 39. 

Toute demande formulée avant le 31 décembre 1%% donne lieu 
à l'allocation avec point de départ du jour où l'intéressé remplit 
les conditions à l'article 95, mois au plus tôt le fr janvier 
4951 

Si la demande est formulée après le 91 décembre 195%, l'entrée 
en jouissance sera fixée au premier jour du trimesire civil qui suivra 
Ja demande. 

Les allocations sont versées trimestriellement à terme échu, sans 
arrérage au décès, Il est dû lors de l'entrée en jouissance des allo- 
calions un trimestre supplémentaire d'arrérages, calculé sur la base 
de la valeur du point applicable au trimestre civil précédent et du 
dernier salaire référence connu. 

Le trimestre supplémentaire d'arrérages visé à l'alinéa précédent 
n'est pas ver au conjoint ou aux orphelins lorsque l'intéressé 
a luiméme bénéficié d'un trimestre supplémentaire. 

Sauf c'reonstances particuilères apprécites souverainement par le 
conseil d'administration de l'IE, R. P., V. R. P., les justifications 
nouvelles qui viendraient à être produites plus de six mois après la 
notiflcation du nombre de points de retraite à l'intéressé ne pourront 
donner lieu à 1! mn qu'a compter du trimestre civil suivant celui 
au cours duquel cles ont été fournies. 


TITRE IV 


Costion administrative et financière. 


Article 40. 

L'I, R. P. V. R. P. visée À l'article 7 de l'avenant du 13 octobre 
4952 est administrée jusqu'à sa première assemblée générale, qui 
doit avoir lieu au plus tard au cours du premier semestre 19%, par 
un conseil d'administration provisoire composé de seize membres 
desisnes par moilié par le GC. N, P, F, et moitié par les quatre orga- 
hisäions de cadres signataires, chacune de ces dernières désignant 
deux membres, 

Ce conseil provisoire procédera à l'élaboration des statuts de 
VI. R. P. V. R, P. qui, avant d'être déférés au ministère du travail, 
seront soumis à l'agrément! des organisations signataires de l'avenant 
du 13 octobre 1952 

I établira avant le 31 décembre 1954 le règlement de la première 
er générale ainsi que les modalités de constitution du conseil 
éfiniti 


Fonds social. 


Dans la limite des disponibilités du fonds social constitué comme 
hi est dit ci-après, l'E R. P. V. R. P. pourra, lorsque la siluation 
matérielle des intéressés le justifiera, accorder à titre individuel 
des allocations exceptionnelles à ses participants colisants ainsi 
qu'aux retraités ou à leurs ayants droit. 

Le fonds social est alimenté par tout ou partie des produits 
financiers. 

Pour les exercices 1953 et 1954, le fonds social sera alimenté 
globalement par un prélèvement fixé par le conseil d'administration 
d' la caisse, dans la limite d'un maximum de 3 p. 100 des cotisa'ions 
ailérentes à chacun de ces exercices. 


Article 45. 


$ fer, — À la fin du quatrième trimestre de chaque année, et 
pour la première fois au cours du quatrième trimestre de lexer 
cice 1%55, le conseil d'administration de la caisse fixe en francs la 
valeur « V » du point de retraite applicable aux allocations à servir 
par la caisse au cours de l'exercice suivant. 

Celte va'eur est égale au rapport d'un montant fictif de ressources 
déterminé sur la base des cotisations appelées au titre de l'exercice 
précédent à la valeur, exprimée en points, des alkcations globales 
annuelles à servir. 

Le montant fictif de ressources indiqué .à l'alinéa ci-dessus est 
déterminé en appliquant aux rémunérations ayant servi de base 
aux colisations de l'exercice précédent un taux de 8 p. 100 sous 
déduction des prélèvements définis à l'article 46, ainsi que des 
remboursements visés aux articles 22 et 23. 

La charge globale exprimée en points sera déterminée dans l'hypo- 
thèse où la caisse compterait 4 1/2 cotisants pour un ailloca'ire 

Pour la détermination des autres éléments nécessaires au calcul 
de la charge en points visée ci-dessus, il sera fait état des donres 
statistiques de l'exercice précédent, notamment pour le nombre 
moyen de points des allocataires, titulaires et ayants droit. 


$ 2. — Au cas où, pour une raison quelconque, la valeur d# 
point déterminée selon les dispositions du paragraphe + con“ui 
rait à un montant global d'allocations que les cotisations dé'er 
minces selon le taux maximum autorisé par l’article 6 de l'avenant 
ne permeltraient pas de servir, la valeur « V » du point de retraite 
serait déterminée à l'aide de la formule définie au paragraphe 
précédent, en prenant en considération : 

Comme ressources, les cotisations nettes basées sur le taux en 
vigueur pour l'exercice considéré, éventuellement diminuées de 
tout prélèvement jugé nécessaire par le conseil pour l'alimentaiion 
de la réserve de prévoyance ; 

Comme charges, le nombre probable de points à servir au cours 
de l'exercice. 


8 3. — Dans le cas où les renseignements recueillis par la caisse 
feraient apparaître que les éléments tirés de l'exercice précédent, 
devant servir de base au calcul défini ci-dessus, ont subi des 





variations notables depuis la clôture dudit exercice, le conseil 
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tration aura la faculté de corriger en conséquence ces 
} 


prepare pour la fixation de la valeur du point applicab'e à partir 
nier de l'exercice suivant. 


du 1% } 
Article 46. 

I prt èvements qui doivent être effectués sur les cotisations 
et dont le montant est déduit du produit brut de ces dermières 
+ les calculs relatifs à la valeur du point sont destinés: 
de” \ l'alimentation du fonds social (art. 44 
_ A la couverture des frais de gestion (art. 47). 
pautres prélèvements ayant un caractère temporaire peuvent être 
é s par la commission parilaire nalionale sur proposition 
du eil d'administration de l'E KR. P. V. KR. P. 


Article 47. 
Frais de gestion et de premier établissement. 


Le consei! d'administration de l'E R. P. V. R. P. fixe chaque année 

Les irces nécessaires pour la couverture des frais de gestion. 
ressources ne doivent pas dépasser 0,7» p. 100 des salaires 
< à cotisation. 

Le maximum fixé à l'alinéa précédent peut être revisé par la 
ommission, selon les résultats des premières années de Tonc- 


6 
t ement de l'E R. P. V. R. P., notamment en vue de permeltre 
à celle-ci de couvrir ses frais de premier établissement. 


Article 48. 
Réserve de prévoyance. 


L'excédent, constaté chaque année, des cotisations nelles prévues 
à l'article 6 de l'avenant du 13% octobre 1952 sur les allocauons 
afférentes à l'exercice est affecté à la constitution d'une réserve 
de prévoyance. 

Le taux initial de cotisation de 6 p. 100 sera maintenu tant que 
ladite réserve n'atleindra pas au minimum une année d'allocatrons. 
Lorsque cette condition sera remplie, les ajustements éventuels de 
la colisation devront être déterminés de telle sorte que ladite 
réserve ne soit jamais inférieure à une année d'allocations ni supé- 
riure à deux années. 

La réserve de prévoyance est destinée à combler temporairement 
k- insuffisances éventuelles des ressources de la caisse et, notam- 
rent, à pallier les conséquences de variations imprévues des 
recel'es ou des dépenses, lorsque ces variations interviendront avant 
que le rajustement, soil du taux des cotisations, soit ce la valeur 


du point, ait pu permettre de rélablir l'équilibre de la caisse. 


Article 49. 
Pour les exercices 1954 et 1955, la valeur du point de retraite 
sera liée par la sous-commission. 





DEUXIEME DECISION 
RELATIVE A L'APPLICATION DE L'AVENANT N9 1 pu 12% ocrobng 1952 À LA 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DK PRÉVOYANCE DES 
CADRES DU 14 MARS 1947 


——— 


fo L'avenant n° 1 du 13 octobre 1932 entre en application Je 
4* janvier 1953 en ce qui concerne l'assurance décès viste à son 
article 4. 

En ce qui concerne le régime de retraites visé à son article 5, 
fl entrera en application le 4e janvier 1954. 

2 Afin de constituer un fonds de roulement, les employeurs 
verseront à l'L R. P. V. R. P. à titre d'avance une somme forfaitaire 
égale à 2 p. 100 du montant total des commissions nettes afférentes 
an deuxième trimestre 1953 versées aux V, R. P. relevant du nouveau 
régime et non inscrils à une caisse de retraites de cadres. 

L'I. D R. P. V. KR. P. déterminera les modalités d'appel de cette 
somme. 

La commission paritaire nationale en fixera les conditions de 
remboursement aux employeurs après consultation de l'E. R. P. V.R. P. 

J Les décès survenus à partir du + janvier 1953 donneront lieu 
à l'attrivution des avantages visés à l'arlicle 4 de l'avenant ne 1 
du 13 octobre 1952, 

Pour cetle première année, les employeurs verseront à l'LR.P.V.R.P. 
une cotisation forfaitaire égale à 0,50 p. 100 des commissions 
nelles afférentes à l'année 1953 versées aux V. R. P. relevan! du 
nouveau régime et non inscrits à une caisse de cadres, ces comrmnis- 
sions n'étant retenues que dans la limite de 456.000 F. 

ie Les V. R. P. visés à l’article 9 de l'avenant n° 1 du 13 ccto- 
bre 1952 resteront affiliés au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres jusqu'au 1* janvier 1954 et donneront lieu jusqu'à cette 
date au versement des cotisations de ce régime, les alloca'ions 
déjà liquidées au titre dudit régime continuant à élue versées 
jusqu'au 31 décembre 1953, 


donneront 





Les demandes d'allocations présentées par les V. R. P, visés à 
l'alinéa précédent ou leurs ayants droit avant le fe octobre 1953 


lieu à liquidation par les caisses de cadres 


dispositiot de l'avenant no 1 du 13 octobre 1962 


5e Toutes osili & 
contraires à la présente décision sont abrogées 
Fait à Par le 9 juille! 19:92 
Pour le conseil national du patronat francça s 
Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 


{ G [A 
Pour la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 


cadres (C. F. T. C 


Pour la confédération générale des cadres (C. G. C 
Pour la fédération nationale des ingénieurs et cadres 
(C. G,. T.-F. 0.) : 
(Suivent les signatures.) 


ACCORD PU 5 NOVEMBRE 1953 


MODIFIANT L'ANNEXE À DE L'AVENANT N9 { pu 1% ocronne 19%:2 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 14 mans 1947 


Les organisations signataires de la convention collective nationale 
de retrailes et de prévoyance des cadres du 11 mars 1917 décident de 
modifier comme suit l'annexe A de l'avenant ne 1 du 13 octobre 192 
à celte convention collective : 

Article 40, entre le premier et le deuxième alinéa est ajouté un 
nouvel alinéa ainsi concu: 

« Le conseil provisoire peut en outre, avec l'accord des organisa- 
tions signataires, s'adjoindre deux membres dont l'un sera désigné 
par le C. N. P. F. et l’autre par les organisations de V. K. P. ayant 
adhéré à l'avenant du 13 octobre 1952 et à ses annexes, » 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

Le conseil nalional du patronat français. 
L'union géntrale des ingénieurs et cadres supérieurs 


RS À 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs el cadres 
(C. FT. 06,). 


La confédération générale des cadres (C. G. C.). 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. Ts 
F, O.). 





DECISION 
PRISE EN APPLICATION DE L'ARTICLE % DE L'ANNEXE À DR L'AVENANT me 4 
pU 13 OCTORRE 1%32 À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DK HETTAITES 
ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 Mans 1947 


En application de l'article 3 de l'annexe A de l'avenant n° {1 du 
143 octobre 1952 à la convention collective du 14 mma's 1947, la com- 
mission paritaire adopte la décision suivante 

« Les dispositions de l'avenant neo 1 du 13 octobre 1952 et de 
l'annexe A s'appliquent aux V. R. P, travaillant en dehors du terri- 
toire métropolitain pour le compte d’une entreprise exerçant son 
activité sur ce terriloire à la double condition que les contrats de 
travail des intéressés aient été conclus en France métropolitaine et 
que les intéressés aient sur le territoire de celle-ci leur domicile 
légal. » 

Fait à Paris, le 16 janvier 1954. 

Pour le conseil national du patronat français: 

Pour l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
C. 6. TT}: 

Pour la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.): 

Pour la confédération générale des cadres (€. G. C): 

Pour la fédéralion nationale des ingénieurs et cadres 
(C. G. T.-F, O.): 

(Suivent les signalures.) 





ACCORD 


MODIFIANT L'AVENANT N9 4 DU 13 ocroBne 1952 À LA CONVENTION COLI FCTIVÉ 
NATIONALE DE RETRAITES ET DE PFREVOYANCE DES CADRES DU 14 Mans 1947 


Article 9, 
L'article 9 est remplacé par le texte suivant: 
« Art. 9. — Sous réserve des dispositions de l'article 3, les V. R, P., 


qui avaient été affiliés avant le 1% oclobre 1952 au régune de 
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retraites et de prévovanre d cadres au titre de l'article 4 ou de 
l'a 5 de l'annexe 1 de la convention collective du 14 mars 1947 
ée l par le 1 sion antes 

à) Hégime de retraites. 

ts I ( ur d nlocalion de retraites au titre 
du Û nt à percevoir cette allocation auprès 
[hé « th relèy t 

La te e e en activilé et, d'une manière générale, 
«i l l 2 e d l quidation de leur allocation, 
( r l ° le nt te retraite attribués ou acquis 
au 1 d 190. ( po de reiraite seront liquidés lors de la 
ce nn d t lains les conditions prévues par la convention col 
lective du 14 vmars 14: par la caisse de cadres dont les intéressés 
rt 1 
\ nl | HAT 1. le té rt [ t inscrits à 
li F V.R P.n ut era ver la cotisation prévue aux 
ar! tt int 
e ‘ til dE pour le Jueis une 
€ 1 [ \ NS p. 100 était versée au régune de retraile 
de “ures par ul ou pluisieu employeurs, ceux<i continueront à 
verser à la caisse de cadres dont relèvent les intéressés le supplé- 
ment de col Lio qui ex lait à P 100 
Les conditions d'application du présent article seront déter- 


minces par la commission paritaire, Celle ci prévoira notamment Ia 
liaison à établir entre Ll'I KR. P. V. KR. P. et les caisses de cadres 
dont les intéressés pourront continuer à relever au titre de l'alinéa 
précédent afin qu'il soit tenu compte du total des commissions per- 
Que auprès des différents employeurs pour déterminer le prorala sur 
lequel chaque employeur intéressé cotisera au régime des cadres; 

« 4° L'E R. P, V. R. P, participera aux charges résultant pour les 
caisses de cadres des dispositions du présent article; les modalités 
de cette participation seront déterminées par la commission paritaire. 


e b) Assurance d ; (art. 7 de la convention collective du 11 mars 
tu et 7 supplémentaire facultatif décès, invalidité, 
mu laut it là de la convention Collective du 14 mars 1941). 


« Les intér continueront provisoirement à bénéficier du régime 
des cadres dans les mêmes conditions qu'auparavant. 

« Lorsqu'aura été établie l'annexe B vi à l'article 12 ci-après, 
la commission paritaire procédera à un nouvel examen de la situa- 
ton des intére s et arrètera les dispositions à prendre en ce qui 
les concerne, lesquelles devront assurer le maintien des avantages 
précédemment accordés. » 


Fait à Paris, le 16 janvier 1951 


Le conseil national du patronat français: 

L'union générale di ingénieurs el cadres supérieurs 
{ & 71 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(QG, F. T, C.) 


La confédération générale des cadres (C. G. C.): 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.- 
F. O.): 
(Suivent les signatures.) 





DELIBERATION 


PTUSR EN AFPPLICATION DR L'ANNEXE III D& LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DK RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 Mars 1947 





En application du premier alinéa de l'article fe de l'annexe III 
de la convention collective du 14 mars 1947, les organisations signa- 
taires de cette convention collective, après avoir consulté l'A. G. 
L KR, C., adoptent la délibération suivante: 

« A compter du f janvier 194, les cotisations seront appelées à 
concurrence de 50 p. 100 de leur montant résultant du taux contrac- 
tuel en vigueur dans l'entreprise. 

« Dans le courant du troisième trimestre 1954, l'A. G. L R. C. 
procädera à une étude sur les résultals provisoires du premier 
semestre 4%. 

« Sur le vu de cette étude, les organisations signataires déci- 
deront s'il y a Jieu d'augmenter le pourcentage d'appel des cotisa- 
tions et, dans l'affirmative, fixeront la date d'application dû nouveau 
pourcentage. » 

Kait à Paris, le 16 janvier 1954. 

Le conseil national du patronat français: 

L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
CC 0. 1.1: 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(6 PF. T. CG): 

La confédération générale des cadres (C. G. C.): 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.- 
F. O.): 

(Suivent les signatures.) 
+ee 











Fixation, pour l'exercice 1955, du taux maximum du Pré'èvement 
qui peut être effectué sur les cotisations pour faire face aux Char. 





ges de la gestion administrative du régime d'allocation vieillesse 

des proletsions industrielles et oommerciaies. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 1%8 instituant une allo in de 
vieillesse pour les personnes non salariées; A 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 198, modifié, portant rèvta 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire d ; 


nisation autonome d'assurance vieillesse des professions industrielles 
et commerciales ; 

Vu le décret n° 49-1903 du 17 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnen et 
de gestion de j'organisation autonome d'allocation vieillesse des no 
fessions industrielles et commerciales, et notamment l'artike » 
(alinéa 9); L 

Vu l'avis de la caisse de compensation de l'organisation autonome 
nationale de l'industrie et du commerce, 


Arrèle : 

Art. er, — Pour l'exercice 195, le montant du prélèvement que les 
caisses de l'organisation autonome d'assurance vieillesse de l'indus- 
trie et du commerce sont autorisées à etfecluer sur les cotisations 
du régime établies par le décret n° 49-545 du 21 avril 19%, modifs 
et, le cas échéant, sur les cotisations des régimes complémentaires, 
pour les affecter en totalité ou en partie à leur compte de gestion 
administrative, ne pourra dépasser: 

Soit 4 p. 100 du total des cotisations encaissées et des prestitions 
versées ; 

Soit 5 p. 100 du total des cotisations encaissées et 3 p. 100 du total 
des prestations versées. 

Les cotisations retenues pour ce calcul sont toutes les cotisations 
périodiques, y compris les cotisations de rachat prévues par la 
section 1 du règlement de rachat pris en application de l'article 16 
($ 2) du décret précité, 

Art, 2. — Les caisses sont, en outre, autorisées à compléter ce 
prélèvement par celui d'une somme forfailaire fixée à 1.000 F par 
demande ayant donné lieu, au cours de l'exercice, à la signature 
d'un engagement de rachat par cotisations échelonnées ou par 
indemnité globale, effectivement suivi de versement, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 21 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSARD. 


D 
+0 





Caisses de retraites. 





Par arrêté du %4 janvier 1955, ont été approuvées les modifica!ions 
au règlement intérieur de la caisse de retraite du tissage colon de 
Roanne, Thizy et région (C. R. T. R.), 6, petite rue des Tanneries, 
Roanne (Loire), autorisée à fonctionner dans les conditions prevurs 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
19%6, modifié. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Rectificatf au Journal officiel du & juillet 19654: page 6M0, 
ire colonne, ajouter sous le tableau G: Semelies orth iques : 
« Nora. — Lorsque les articles S1 et S2 sont destinés à des enfants, 
les prix portés au tableau précédent doivent être diminués de: 
« 2% p. 100 pour les pointures inférieures à 28; 
« 10 p. 100 pour les pointures de 3 à 37e. 
—-0 6 — 


Hôpitaux peychiatriques. 


Par arrêté en date du 13 Janvier 1955, M. le docteur Tusques, 
médecin chef à l'hôpital Le be que de Perray-Vaucluse (Seine el- 
Oise), est mis en disponibilité, sur sa demande, à compter du 
% novembre 1954, pour une durée d'un an. 

+0 
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Inspection de la santé, 





arrête en date du 21 janvier 1955, les médecins inspecteurs 


Par . - 
sexe: de la santé dont les noms suivent ont élé aïlectés dans les 
dpartementis ci-après indiqués en qualiié de médecins inspecteurs 
é \ santé stagiaires: 

\l e docteur Devanne, Bas-Rhin (à compter du 1 février 195). 


wile le docteur Mas, Haute-Vienne (à compter du ler février 1%: 

me le docteur Parodi, Seine-Maritime (à compter du fer février 
| LA . 
wile le docteur Talon, Isère (à compter du {er février 1%5). 
Mike le docteur Gouere, Réunion (à compler du 1° mars 19%5). 
Mme le docteur Dehapiot, Nord (à compter da 1er février 1955). 











MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 55-119 du 19 janvier 1955 pris pour l'application 
du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 instituant des 
mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires 


de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 
t 1h 


sur le rapport du ministre du logement et de la recons- 
truction, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du pan, du ministre de la défense nationale et des forces 
armes, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat aux 
inances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
\ présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
blées et de la fonction publique, 

Vu le décret n° 54-1119 du 10 novembre 1434 instituant des 
mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires, 
et notamment son article 1% ainsi conçu: « En vue de faci- 
liter la construction de logements destinés à la location au 
profit des fonctionna:res où agents de l'Etat et des établisse- 
ments publies de l'Etat visés au décret n° 53-702 du 9 août 
{233, le ministre chargé du logement et de la reconstruction, 
le ministre de la défense nationale et le ministre des tinanves, 
les affaires économiques et du plan sont aulorisés à passer 
des conventions dans des conditions qui seront fixées par 
decret pris sur rapport du ministre des finances et des aflaires 
économiques, du ministre chargé du logement et de la recons- 
truction, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la fonction publique, avec des 
organismes et sociétés de construction qui s'engageront à 
réserver, en contre-partie de la contribution de l'Etat ou des 
établissements publies de l'Ftat, des logements destinés à être 
loués aux fonclionnaires ou agents visés ci-dessus ; 

« L'octroi de la contribution visée à l'alinéa précédent ne fait 
pas obstacle à l'attribution des primes à la construction; 

« Ces conventions pourront accorder la garantie, par 1 
ou les établissements publics in'éressés, pendant un d 
Lmité, de l'occupation permanente des jiogements réservés »; 


Vu l'article 88 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 


Décrète : 

Art. fe, — Les conventions prévues par le deret n° 54-1119 
du 10 novembre 1454 sont conclues par le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction, le ministre des finances, aes 
affaires économiques et du plan et le ministre de Ja défense 
nationale, sur proposition d'une comimission, présidée par le 
luinistre du logement et de la reconstruction, et composée de: 

Un haut fonctionnaire, vice-président, désigné par arrêté 
conjoint du ministre du Jogement et de la reconstruction et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 

Deux représentants du ministre du logement et de la recons- 
truction ; 

n représentant du ministre des fluances, des afaires érono- 
miques et du plan; 

Un représentant du ministre chargé du budget; 

Deux représentants du ministre de la défense nationale; 


1 


Un représentant du ministre de l'intérieur. 


La commission peut convoquer toute personne qu'elle juge 
nécessaire d'entendre, notamment les représentants des admi- 
Nistrations intéressées aux progratumes de conslruclion de 


logements. 


‘Etat 
élai 





L 


le 1° du présent 


t 


Art. 2, — La commission instituée à l’arti 
décret est chargée notamment : 

1e D'assurer en fonction des besoins la coordination des pro- 
grammes et éventuellement d'en provoquer lelaboralion ; 

2° D'étudier et de préparer les conventions à conclure avec 
les organismes ou personnes en mesure de réaliser les pro- 
£tTArmImnes, 

ge De suivre es conditions de réalisation des programmes, 

Les services du ministère du logement et de la reconstrue- 
on apporleront leur concours à l'accomplissement des tâches 
confiées à la cominission par le présent décret. 

Art. 3. — Les conveniions visées à l'article 1% du présent 
decret fixent notamment : 

jo Le montant et les modalités de la contribution de l'Etat; 

2° Le nombre, les caractéristiques et la situalion des loge- 
ments réservés aux fonctionnaires ou agents de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat; 

3° Les conditions de réalisation et de contrôle du programme ; 

4 Les conditions d'aitribution et de location des logements 
reserves ; 

5° La durée de la garantie d'occupation desdits logements. 

Art. 4. Pour les constructions visées au présent décret, 
le permis de construire et le certiicat de conformité sont 
délivrés par le ministre du logement et de la reconstruction, 

Art, 6. — Le ministre du logement et de la reconstruction, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de Ja défense nationale et des forces armées, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques et le secrélaire d'Etat à la présr- 
dence du conseil, chargé des relations avec les Assembires 
et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de Lg ag du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1953. 
PIERRE MENDES-} RANCE, 


Par le président du consei! des ministres: 


Le manistre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le munistre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERH AND, 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPIK. 


Le maunistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FBGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du rorseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de da Jonction publique, 

RENE BILLERES, 


+0 - 








Tableaux d'avrncement pour la classe excentionnelle du grade de 
contrôleur tituiaire de l'administration centrale valables pour les 
années 1952, 1953 et 1954, 





Sont inserils au tableau d'avancement pour la classe « ception- 
nelie du grade de contrôleur Ululaire valable pour l'année 19% 
les contrôleurs titulaires de l'adm ni itior entrate dont le noms 
suive: 

1 M. Carcel. | } M. Dufour 

Sont inscrits an tablean d'avancement pour la classe « n- 
nelle du grade de contre! r ! laire l PA né 13 
les contrü.eurs liluiaires de | administration centraie dont les norné 
suivent. 

1 M. Carcel. | 2 M. Dufour. 
LA 

Sont inscrits au tablean d'avancement pour la classe exception- 
nelle du grade de com'roleur titulaire valalle pour l'an 10,4 
les « roleurs liluiaires de din 1 ration c« rate dont les noms 
suivent! : 

1 M. Carcel. l 2 M. Dufour. 


0 —— 
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Tableaux d'avancement pour le grade de contrôleur titulaire de Décrè!e : ! 
l'administration centrale valables pour les annees 1952, 1953 art. le, — Délégation permanente et générale est donnée i | 
et 1954. M. Etienne Hailé, conseiler techniqne, à l'effet de signe | nom (y° à 
du ministre de la marine mmar:hande tous artes, arrêtés et dé:« ns | 
concernant la .narine marchande, à l'exciusion des décrels. . tre 
So! l ; au ta \u d'avaneern ir le grade de ontrôleur Art. © — Le mMsent décret sera publié au Journal officiel de la 2 
ut va pour l'année 1952 s véri teur ltulaires de République française et prer ira effet à dater du % janvier 19,3 c 
l'adin ration ntrale dont les nom uvent Fait à Paris, le 27 ‘anvier 1955. M 
4 MM = | MM mdr Ju. PIERRE MENDÈS-FLANCE. \ 
2 le L ‘ fl se, : : 
Par le président du conseil des ministres: Le 
s iu tableau d'avancement pour le grade de contrôleur Le manistre de la marine marchande, = 
tilu lable } nnée 1.5 « vériflcateurs Ululaires de AYMONR SCHMITTLEIX i 
l'adn tration centrale dont les nofhs suivenmi 
1 MM lou à M. Bionsse ——— ç 
2 Lo ë » M Dan 
2 1 [AE = 
| NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES e 
sont jt [RE eau d'avancement pour le grade de contrôleur \ 
utu re vaiaie pour l'a ‘ 1 nl és ver! teurs titu aires de _—… a ee 7 ——— 1. 
l'adn entrale do es noms suivent \ns 
7" F PP” . es 
t Mu à M. Hiousse Ministère de la défense naiionale et des forces armées, cal 
L | | » M ban — viise 
À di une 
Par arrèt du 4 janvier 1955, M. Allouche Jean-Pierr \ été da! 
L RE à * Donth LPLEE) \dnninistralif siagiaire dans les services exlér $ des 
de la guerre ({intendanre) à Conslantne (Constantine), en applica- dé 
tion du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de légu 
Tableau d'avancement pour le grade de vérficattur titulaire la guerre (1re et 2 partie, livre I, titre HE, chap, IV). \ 
de l'adm nistralion centrale vaiable pour l'année 1952. trai 
nd le 1 
Su iu tableau d'avar fl | pour le grade de vérificateur el | 
titu à \ pour innée 11% on et chef le groupe DESTITUTION DE FONCTIONS ’ 
ütulaires Hminhiwtratton nirae dont les noms suivent: | 
[A burn 6 MM. Bouchiat sé epa 
) MM. i Vesperini, —# 
‘ | n! boe 1l 12 nu À s ‘ 
; : à Mie ae Ministère de la justice. u’ 
h Mme 4rd ‘ À ge pen 
ae 
= EE  V D'un jugement contradicloirement rendu, le 20 janvier 1955, par le den 
première chambre du tribunal de première instance d'Auxerre, sta I 
tuant discipluairement, il appert que Ms George:-Pierre Auchère s 
é \otmire à sSant-sauveur-en-Puis e (Yf ») É té »e é de « [ 
Tableau d'avancement pour le grade de chet de groupe titulaire Le ri . de # ‘Me meme A Treo! he Ge gr résident par 
p : t it s t A : , « 1 ‘ = 111 { Cle PECSUUN 
de l'administration centra e valable pour l'année 1952. de ia chambre dépar'ementale des notaires de l'Yonne, a été nommé t 
administrateur de l'étude. dut 
sun! l tu tableau d'ava ment pour Le gra le de chef de Y 
tip tulaire valable pour intme 1252 s commis titulaires de Ô 
| dr it centrale dont les nom uivent pe: 
Le 
1 MM Hauduin. 5 M. Cristiani, f 
ne à au Roi INFORMATIONS PARLEMENTAIRES = 
1 ] IX 7 \! (ros £ . 
à Mile | amalte 8 Mie scouarnec. 6 
î 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE à 
_ ——— \ 
Ordre du jour du vendredi 28 janvier 1955. - 
Cabinet du ministre, <a ja l 
: 7 , A dix heures, — {r SÉANGE PUBLIQUE # 
# 1m rt e la marine "marchande, | 
Vu le et du 20 janvier 1935 portant nomination de membres î. — Suite de la discussion budgétaire en deuxième lecture. Ù 
du !; crnement Affaires étranzères (1: Services des affaires étrangères). (Nes 96h 
Vu le décret ne 181229 du 9 juitlet 1938 portant règlement d'admi- 9811. — M. Gaillard, rapporteur.) : 
nistralion publique en ce qui con'erne les cabinels ministériels, 2. — Suile de la discussion budgétaire en première lecture. si 
urrête Comptes spéciaux du Trésor, (Nos 9%55-9773-9095-10004-10017. — c 
er M. Pierre Ferri, rapporteur.) I 
rt "ii # æl'ler tehi! HTC * ) , t inis Pen . . . a à 
D PR RE RER Re Radiodiffusion-télévision française. (Nes 9909-9627-10019. — M. Mau- s 
de la mari and side Te rice-Bokanowski, rapporteur.) n 
t, 2, — Le présent arrêté sern publié au Journal officiel de la Finances, affaires économiques et plan (I: Charges communes). 1 
République française et prendra effet à compter du 26 janvier 1955. (Nos 9288 10002-10018, — M. Faggianelli, rapporteur.) L 
Fait à l'aris, le ?6 janvier 19355, : 
RAYMOND SCHMITILEKIN. A quinze heures, — % SÉANCE PUBLIQUE 
ee 1. — Fixation de l'ordre du jour, f 
dd . 
2. — Répon:es des ministres aux questions orales: ! 
Décret du 27 janvier 1955 portant délégation de signature. 1. — M, de léolard expose à M. le président du conseil, ministre € 
_ des affaires étranzeres, que lors de sa déciaralion d’investiture du ] 
17 juin 195%4 il a déclaré: 1° faire « exclusivement appel à une mma)j0- 1 
Le président du conseil des ministres, riié constituée par des hommes qui n'ont jamais directement ou { 
Sur le rapport du ministre de la marine marchande, indirectement épousé la cause de ceux qui nous combaltent »; 
Vu le décret du 20 janvier 1%55 portant nomination de membres 2° que « si la majorité constlitutionnelle est de 314 voix, il entendai!, 
du ouvernement en ce qui le concerne, qu'elle soit composée des députés auxqueis 
Vale décret ne 47223 du °3 janvier 1947 autorisant les ministres il avait fait appel dans sa déclaration d’investiture et qu'il ne à 
à déleguer par arrôté leur signature ; tiendrait pour acquise que dans ces seules conditions ». HN lui ! 
Vu l'arcôté du %6 janvier 1955 portant nomination d'un conseiller demande : 1e si, pour tous les scrutins à venir, il convient de sen 
te: Lie au cabinet du ministre de ia marine marchande, tenir aux termes précités et que ne soit plus admis l'apport des suf 
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F , communistes dans un sens positif ou négalif lorsqu'il peul 
nu: décisif: 2° ou s’il peut ètre convenu que ces déclarations, aussi 
- s soient-elles, ne relèvent que d'une clause de sisle à 

il ne convient plus d'atlacher de valeur pour lavenir. 


(7° pri 

j M_ Pierrard attire l'attention de M. le garde des sceaux, minis- 
tre e la justice, sur ia plainte contre X, pour coups et blessures, 
as de barbarie el abus d'autorité, déposée, avec demande de 
t ition de partie civile, par un instituteur du Maroc, auprès de 
M remier président de la cour d'appel de Rabat. 11 lui signale 
ps lépit de leur insistance et au mépris des droits de la défense, 
. -vocats de ce fonctionnaire de l'enseignement se voient refuser 


mmunication du dossier et des rapports médicaux constatant 
we tortures; et lui demande les mesures qu'il comptle prendre pou 
‘ e les poursuites et les recherches nécessaires à la manifes- 
je la vérité et le châtiment des coupables. (2° appel.) 


M. Solinhac demande à M le munistre de l'intérieur 
le rôle précis du conseil général dans l'application des 
nos 54-081 du 1er octobre 1954 et 51-10% du 40 novembre 1%5:4 
nant la distribution du lait et du sucre dans les écoles. 
+ anpel.) 
— M. Paquet expose à M. le ministre de l'agricu'ture que les 
‘ions actuelles, trop souvent archaïques, du marché des fruis 
ésumes, ne répondent plus aux besoins d'une production et d'une 
sommation accrnes. Les prix de revient élevés dus à une mau- 
«e distribution lèsent les consommateurs et les producteurs par 
e réduction de la consommation. Il lui demande: 1° s'il entend, 
dins le cadre des décrets du 30 septembre 19%, organiser le marché 
des fruits et légumes; 2° s’il entend constituer, dans les plus brefs 
délais, le comité national consultatif interprofessionne] des fruits et 
légumes. 
V. — M. Charret rappelle à M. le ministre des travaux publics, des 
rusports et du tourisme le terrible accident de chemin de fer qui, 
le 46 octobre 1953, a endeuillé une partie de la région lyonnaise; cet 
accident s'est produit en gare de Serezin-du-Rhône, Très tôt, comme 
chaque matin, ce convoi recueille tout au long de son parcours Îles 
ouvriers et ouvrières qui viennent travailler à Lyon, soit dans les 
ea, sait dans les bureaux. Gr, ce vendredi 16 octobre, par un 
s brouillard, une machine haut-le-pied a tamponné par l'arrière 
e train « 3462 » qui n'était protégé par aucun fourgon et, sous le 
terrible choc, les iers wagons ont litléralement éclaté, laissant 
un bilan de treize morts et de soixante-dix blessés. Une des princi- 
pales causes de cette catastrophe est incontestablement l'utilisation 
de vieux wagons de bois dont la fragilité et la vétusté auraient 
demandé depuis longtemps leur mise au rebut. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que ce vieux et dangereux matériel 
définitivement éliminé, cause de trop de graves accidents, et 
r qu'il soit remplacé par des wagons en fer, plus résistants, d'une 
rt, et d'un confort plus certain pour les milliers de travailleurs qui 
f que ce seul moyen de transport pour rejoindre leur travail 
dans les villes dont ils sont éloignés, quelquefois, de plusieurs lieues. 


VI, — Mme Lempereur expose à M. le ministre du logement et 
de a reconstruction que le Journal officiel ne 59 du 12 mars 1954, 
j 2128, relalif à la prime à la construction (1.000 F par mètre 
c semble entraîner une interprétation préjudiciable aux béné 
friaires éventuels desdits logements et de la prime y aflérente. Elle 
r 


, en 


t 
1 


épa 


l 
l 


le la réponse faite le 141 août 1%54, et notamment ce passage : 
nslallation du chauflage central dans un logement constrait 
( s un projel type ne comportant pas ce poste de dépense fait 
d raitre la conformité à ce projet type, conlormité qui est indis- 
{ ble à l'octroi ou au maintien de la prime au taux de 1.000 F ». 

e lui demande: 1° s’il entend exclure de cette instaliation Je 
Î l'aire qui, disposant déjà du chauffage central installé par ses 
sons dans le logement qu'il occupe, se considère comme autorisé 
à le transférer dans son nouveau logement eans perdre, pour autant, 
une partie de la prime sur laquelle il comptait pour faire face aux 
charges de l'accession à cette petite propriété; 2e s’il ne croit pas 
ulie de faciliter par tous moyens raisonnables l'accession au confort 
Si ulile à la famille nombreuse ; 3e s'il ne craint pas de décourager 
les eflorls louabies de cerlains parents péoccupés de la santé de 
leurs enfants; 4° s'il compte donner toutes instructions pour rendre 
I ble le transfert souhaité d'un chauffage déjà acqnis. 


VII. — M. Berthet signale à M. le ministre de l’agriculture que 
le marché français du beurre est actuellement « engorgé » et que 
stocks en réserve sont évalués à 30.000 tonnes environ. Cette 
ion détermine un effondrement des cours aux halles de Paris 
l'ordre de 200 F par kilogramme (520 F contre 720 F l'an der- 
er à la même époque). Elle pèse, d'autre part, très lourdement 
ur la fixation du prix da lait aux producteurs, puisque ces derniers 
bénéficient pas encore, au 15 novembre, du prix d'hiver, Il 
demande s'il ne serait pas possible de relever de 34 à 38 grammes 
la teneur en matières grasses du lait standardisé livré à la consom- 
Inauon sous la seule réserve que, ni les producteurs, ni les 
Consommateurs ne fassent les frais de cette opération. 

VIII, — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, lorsqu'une société À res- 
ponsabilité limitée est translormée en société civile immobilière 
aÿant pour objet l'exploitation d'un seul immeuble, cette opération 
tulraïne obligatoirement l'imposition des plus-values d'actifs à l’im- 
Poi sur les sociétés; et si la taxe sur le revenu des valeurs mobi- 
hères est exigible sur les bénéfices mis en réserve jusqu’à la 
transformation (provenant notamment de majorations de loyers com- 
Inerciaux perçues depuis le 1 janvier 198 et distribués à ce 
moment). 

IX, — M. Louvel signale à M. le ministre de la défense nationale 
que, lors de la cérémonie de Ja présentation du drapeau à l'écote 
Polytechnique, le 4 décembre 1954, le Gouvernement était simple- 


"he mn — 





ment représenté par des secrétaires d'Etat, dont au surplus, l'école 
polytechnique ne relevait pas, alors que, traditionneilement, cette 
cérémonie est présidée, au moins, par un ministre; que le fait 
signalé est d'autant plus regrettable qu'en cette année 1954, la 
cérémonie en question coïncidait avec ie 190 anniversaire de la 
remise du premier drapeau à l'école. 11 lui demande s'il estime 
conciliable un tel fait avec les intentions aflirmées par le Gourer- 
nement de reévaluriser, matériellement, mais aussi moralement, les 
fonctions militaires et de manifester estime et considération à l'égard 
de ceux qui ont l'intention de s'y consacrer? 

X. — M. André Mercier exnose à M. le ministre du travail et de la 
les salaires des ouvriers boulangers ont été 


sécurilé sociaie que 
classés, par arrètés, au coefficient 160, et ont Wénélicié, par la suite, 
d'un reclassement portant leur classification actueile à 179,2. Depuis 
1948 le pouvoir d'achat de leur salaire à diminiut msidéra ble ue nt 
en particulier dans la période 1951-19:4, durant laqueile le salaire 
minimum nations] a augmenté de 21,50 p. 400, alors que ceiui des 
ouvriers boulansers n'a été augmenté que de 3 p. 100 en fevrier 
4954. Dans la plupart des départements le salaire de ces lravail- 
leurs, calculé, en majeure partie, aux pièces, est fixé sur des bases 


très inférieures au salaire minimum national. be nombreux svn- 
dicats d'ouvriers boulangers ayant demandé aux syndicats patro- 
naux départementaux Ja revision de leur salaire, à la suite de l'aug- 
mentation du minimum national garanti, en date du 8 octobre 
1954, s'entendent répondre: «que les salaires sont du ressort du 
Gouvernement lequel en discute actuellement avec la confédé 
ration nationale de la boulangerie française ». I lui demande: 1° s'il 
est exact que des pourparlers existent actuellement enire le Gou 
vernement et les dirigeants syndicaux patronaux de la boulangerie 
francaise et relalifs aux salaires des ouvriers boulangers et de 
l'ensemble du personnel de la boulangerie ; 2e dans l'affirmalive, sur 
quelle base ils s'effrctuent. 

3. — Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du 


jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — J* SÉANE PUMIQUE 


1. — Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première stance, 

Eventuellement, à partir de vingt-quatre heures, au plus tard: 

2. — Suite de la discussion budgétaire en première lecture : 

Comptes spéciaux du Trésor, (Nos 0655-9773-0903 10004-10017. ms 
M. Piezre Ferri, rapporteur.) 

Radiodiffnsion-télévision française. (Nos 0309-9627-10019, -— M. Mau- 
rice-Bokanowsk:, rapporteur.) 

Finances, affaires économiques et plan ;1, — Charges communes), 
(Nos 928R-10002. — M. Faggianelli, rapporteur.) 

8. — Suite de la discussion budgétaire en deuxième lecture 

Affairee étranscères (1: Services des aflaires étrang'res), [No 
9811. — M. Gailard, rapporteur.) 


J'6t- 


Liste des projets, propositions Ou rapforts mis en distribution 
le vendredi 28 janvier 1955. 


Ne 99. — Proposition de résolution de Mme de Lipkowski tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures m'ces- 
saires en vus: de modifier les textes en faveur des vieux tra- 
vailleurs, afin de les rendre plus conformes à la situation éce- 
nomique et d'assurer aux intéressés des movens convenables 
d'existence (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 996. — Rapport de Mine Grappe, au nom de la comn ion 
de l'intérneur, sur la proposition de doi tendant à arcorder 
ns d'ancienneté aux veuves de guerre fonction- 


des mai 

naires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, com- 
munes et des établissements publics départementaux et 
communaux. 


No 9906. — Rapport de Mme Grappeé, au nom de la commission 
de l’intérieur, sur les propositions de loi: 4e tendant à accorder 
la mise en disponibilité de droit à la femme fonctionnaire en 
couches demandant, pour élever son enfant, à quitter tem- 
porairement les cadres de l'administration; %,° tendant à 
accorder des bonifications de service valables pour l'avan- 
cement aux mères de farnille fonctionnaires ou agents de 
l'Etat. 


No 9915. — Rapport de M. Defos du Rau, au nom de la cornrmis- 
sion de Ja jusiice, sur l'avis donné par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur le projet de loi sanctionnant le non-usage du nom 
patronymique dans certains actes on documents. 


Ne 9922 (4). — Proposition de résolution de M. Baurens tendant 
inviter le vouvernement à réduire par voie réglementaire 
le droit de consomanation sur l'alcool, en tant qu'il s'applique 
aux eaux-de-vie d'Armagnac et de Cognac (renvoyée à da 
commission des boissons). 


Ne 99%. — Proposition de résolution de M. Badie tendant à inviter 
Le Gouvernement à imposer aux compagnies de cars conces- 
sionnaires de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, assurant le service des lignes supprimées, les mdue- 
tiuns de tarifs pratiquées par la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français en faveur des invalides de guerre (ren- 
voyée à la commission des pensions). 
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No yon Propo de nr de M. Sauer tendant à inviter | _ 
! \ 1} e d'urz « les mesures néve-sairt Commission de l'intérieur, 
‘ | ‘ n | des personnels di la 1 Le ——— un 
L » L L ax reve di tion }: itunes dt 
| à ja thin lon des finances), Séance du jeudi 2 janvier 1%w, 
e à ; t . " l . ta rard lunt 1 ' c 
N É- \ he s À mr _— Présents. — MM. Aït Ali (Ahmed), Babet (Raphaël), } ep 
- ‘ pen 6 ne ne À AR Robert seine-elt-Uise), Bandry d'Asson (de), Bendjeilou 
; 2 He de ee Ali), b it, Duroux, Fonlup!-Esperaber, Genton, Mm 4 
- CV ad. MM. Guihmuller, Nenon, Pantaloni, Priou, Quinson, Rabier =. ù 
r + ss ETS ne cu Marce \iger), Schaff, Sérafini, Solinhac, Valle (Jul \éry 
1 5-0, pr pare | Limimanuel), Wagner, à 
‘ 1 ”« La 1t iautte JAURL TUE } 121 + A À 
\ 1003 et d'en déterminer les auteurs et Frcusé, — M. Ben Tounÿs. 
‘e à la con \ du suffrage universel). Suppléants. — MM. Dulour (de M. d'Astier de la Vigerie ep s 
Ne 99.1 n dr le M. Briot tendant à invi- le M. Charles Penoist), Lamps (de M. Crstofol}, Gra de 
t à l'urgence un crédit de secours M. Lenormand), Tourné (de Mme Sporlisse) 
\ lépartement de l'Aube, vic- - — _ Î 
« yée à la ni des Ê 
É Commission de la justice et de législation. 
Ne fou! t de M. Barangé, au nom de la m 
n li pur t: ivérture 
| I Ù f € 1%: 2e ralifl'ation de Séance du mercredi % janvier 1955. 1 
Ne to rt de M. 1 | au nom de la commis. Présents. — M, Benbahmed (Mostefa), Chamant, Denis (4 nse) 
re le . tif | nent Haute-Vienne), Dufour, Féiice ie), Gaumont, Gautier, d s 
de f X mit r H f $ Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, : i a 
l ' t I l'exercict 1450 Lefranc, Maton, Michaud Louis Ve ndée). M gnot, M njuz \! ü- 
: ” lillot, Moro Giafferri (de), Rolland, Salliard du Rivault, Silvandr 
Ne 10004 (1 wt sul le M. Pierre Ferr!, au nom Ercusés, — MM. Coudert, Jean-Paul Palewski. fi 
| | Ir le projet de loi el la lettre Suppléants. — M. Pradean (de M. Briffod)}, Mmes Pri le 
l'année 196 PE M. Cherrier), Poinso-Chapuis (de M. Defos du Rau), MM a 
Ure Pour son Ah) de M. Dejean), Fourvel (de M. Girard), Vals (de M. G l), 
Ne touts ! lon ‘ra mise par M. le président du Conseil Méhaignere (de M  Halbout)}, Penoy le M. Lacaze), Rine le 
‘ e demandant à \ssen e nationale de pro- M. Ninine), Mlle Marzin (de Mme Rabalé), M. Meck (de M. Was 
douze jours * délai conslutultlonnel qui lui est mer). 
[ | unen en } er t re de \ pr on 
« } la rt ion raunicipale en Afrique oct n 
Î [ ice, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, A . . 
au et à Mad 1e (renvoyée à la commission des Commission des moyens de communication et du tourisme. ; 
territ l'outre-mer). = : 
Ne 10017 (1 - Deuxième lettre rectiflcative au projet de loi relatif Séance du jeudi 21 janvier 1%5. t 
ü & spéciaux du 1 r pour l'année 1%» (renvoyée 
\ la ià »n des financ Présents, — MM. Barbier, Barthélemy, Benait (Aicide), Demusois, 
: Dufour, Le Cozannet, Midol, Morève, Nigav, Noël (Marcel Aube f 
e fO0IR ‘1 Lettre rect tive au projet de loi relatif au déve , , , , dE +” , 
me 1 pl te nf | x dé en By m K- A ne Penoy, Pinvidie, Mme Prin, MM. Rabier, Schaff, Serafini, Sibué, ( 
{ (t ee LUS tr | = " Sourbet, Tracol 
' { | rs miquurs el au pran po ir exern eo L 
1455 (1: Char ommune voyée à la commission des Ercusés. — MM, Anthonioz, Bichet, Médecin, Regaudie, 
Suppléant. — M. Jean Léon ‘de M. Auban). 
Ne {019 Î Lettr t | D 1 projet le loi relatif au déve ee — - 
Ï tif Ï iUux dépenses du idget annexe 
d \ lifu PA n française pour l'ex e 1959 sis . 
voyée à la commission des finances). Commission des pensions. 
Ne 100% (1). — Proposition de résolution de M. Sou jant 
l viter le Gouvernement à necorder d'urgence un crédit de Séance du jeudi 21 janvier 1955. 
0x) ri 4 les exontrations fiscales aux sinistrés 
lu d tdu R * victimes des inondations du mois de Présents, — MM. Aït Ali (Ahmed), Badie, Begouin, Berthet, Birnon, 
ivier 1%) * \ ve À \ commission des finances). Loin Yves) \isne , Devermx, Dravenv, Mme tatt n 8), 
Ne 10021, — Pro in de loi de M. Jean-Michel F'andin tendant MM. Kir, Le Coutalier, Morève, Moulon, P1 ideau, Rosenblatt. 
à 1a { in des zones de salaires (renvoyée à la com Suppléant. — M. Lampe (de M. Cherrier). 
rh) iu travail _—— . , axe 
(1) Tirage restreint : 
Commission de la presse, 
Commission de l'agriculture, Séance du jeudi 77 janvier 1965. 
Présents. —MM. Baxiet, Berthet, Brusset ‘Max), Corniglion Molinier, 
Séance du jeudi 27 Janvier 195, Mme Dezrond, MM. pes 11, Dupuy (M rc ,.. Flan 4 ni Je ni ° 
, . Gaulle {Pierre de), Gravoille, Laurens (Camille) (Cantal), Lecanuet, 
Présents. — MM, Becquet, Billat, Boseary-Monsservin, Bourdellès, Léotard ‘de), Mme Germaine Peyroles, MM, Puy, Secrétain, Ven- 
Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, Deloeuf, Fourvel, Golvan, Guit- droux, Vigier, 
ton (Antoine) (Vendée), Laborbe, Lalle, Laurens (Robert) (Aveyron), Suppléants. — MM, Mazuez (de M. Bou'bien), Chahenat (de 
Loustau, Lucas, Manceau (Robert) (Sarthe), Méhaignerie, Mouchet, M. Coudert), Degoulte (de M, Emile Ilugnes), Cassagne (de M. Jules 
Patria, Paul (Gabriel), Rincent, Rousselot, Saint-Cyr, Sesmaisons Julien), Léon Jean (de M. Jean Meunier), Delabre {de M. Cont 
(de), Thomas (Alexandre) {Côtes du-Non), Tremouilhe, _— à n 
Excusé, — M, Ihkuel. x 
Suppléants. — MM. Castera (de M. Waldeck Rochet), Jean Léon Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles. 
(de Mine Laissac), de Villeneuve (de M. Vassor), du règlement et des pétitions. 
sh Séance du jrudi 27 janvier 1%5. 
Commission des finances. . ! 
nt. Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Bénard (Fran- 
ù : ” çois), Bouxom, Bruyacel, Coste-Floret {Paul) {Hérault}, David (Jean 
Séance du jeudi 77 janvier 1955 Paul) Lire. et-Oise), De'achenal, Grimavd (Henri), Grimaud (Mau 
rie) :Loire-Inférieure), Mme Lefebvre !{Francine) (Seine MM. Le- 
Présents, — MM rnal, Paranzgé (Charles) (Maine-et Loltre),. PBénard jeune Max), Mazuez Pierre Fernand) er À pre Ÿ . 0 
Franc is Brusset Max), <ourant Pierre), Dagain, David (Marce Mignot, Minjoz, Moisan, Patinaud, Mme Germaine Peyroles, MM Pré- 
Lan les), Da nais Joseph , Ferri (Pierre . Frédéric-D ipont, Gabe! e, lot, Ribeyre (Paul) (Ardèche), s ivary. ” 
sOzard (Uilles), Lamps, Fineau, Reynaud (Paul), Simonnet, Tin- - : 
guy (de). Ercusé, — M. Legaret 
Ercusé, — M. J.-P. Palewski TT: — M. Joœeph Dumas {de M. Defos du Rau), Mlle Mar 
: , zin :de M. Demusois), MM. Aïlcide Benoit (de M. Jacques Duclos), 
mu Boisde) — MM. Goudoux (de M. Pronleau), Hénault (de Guislain ‘de M. Lamarque-Cando), Pradeau (de M. Le Sénéchal), 
4 sdé), . Lamps (de M. Maton), Thamier (de M, Villon). 
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Convocations de commissions. 





14 sion ueës finances se t nira le vi ] Le. ‘ 
s trente al ia nu l 
à dr ‘ 
xieane jeltre rect ‘ I d ‘ [ 
aux pu S iux iu F1 } NM 4 ‘ À - \ LL 
Hi 3 
L” ei ] | HELE wa ] CR | 
ui ‘ L4 P \ ‘ e 
a x I e moi t et r ) Î t | ë 
Deuxième 1] tre au projet de ] mod r le t ei! 
à URIIqUr, ant LE n du Jet { { 1a i 
j'épargné pour l'exercice 1953. — M. Boisdé, r r 
mens 
\d ire du jour que tiendra la comn ju travail € 
4 su) ? \t ru pa. t 14 i [ ln t 
Î BE 4 lil s 1 vu! 
\ bi Rapport de M. T.leux sur le projet de loi et la propo 
résolution ‘ave 9999 et 091% de M. Walde‘k Ro‘het ide 
aux ouvriers privés de leur emploi du fait des ir Î 
XIV bis Rapport de Mme Galicier sur la propasilion de loi 
Gui de Mme Prin (âge limile en matière d prestations 
' 
Réunions de commissions du vendredi 28 janvier 1955. 
Commission de l'édu nätiunale, à onze heures. — Local 


Comemission des finances, à dix heures trente, — Local de la 
cotnthiss on, 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
trente, — Local ne 261 

Sous-comimission chargée de suivre et de contrôler d'une f1çon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local de la commission des finances, 














Ordre du jour du vendredi 28 janvier 1955. 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits alles aux depenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1955, (Nes 727 
année 1954, et 4, année 1955. — MM. Auberger et Jacques Pebû 
Bridel, rapporteurs de la commission des finances; et n° 5, année 
{oo Avis de la commission de l'éducation nationale, des beaux art 
des sports, de la jeunesse et des loisirs. — MM, Canivez, Lelant, 
Lamousse et Jean Bertaud, rapporteurs.) 


a —— —_————__—_— 


Document mis en distribution le vendredi 28 janvier 1955. 


Ne 15. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, por- 
tant application à l'Algérie de la loi instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 27 janvier 1955. 
(Réuaion commune avec la commission de la défense nationais.) 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlienu, Benhabyles Chérif, Biata- 
rana, Brizard, Chaintron, Chazette, Colonna, Pierre Commin, Michel 
Debré, Roger Duchet, Léo Hamon, Lelant, Léonetti, Charles Morel, 
Marius Moutet, Georges Pernot, général Petit, Ernest Pezet, Pinton, 
Marcel Plaisant, Radius, Réveillaud, Michel Yver. 

Ercusés. — Mme Thome Patenôtre, MM. Augarde, Carcassonne, 
Alan Poher. 

Suppléants. — Mmes Brossolette, Devaud, MM, Dulin, Hauriou, 
Laffargue, Lemaire, Malécot, Marcilhacy, Poisson, Puaux, Southon, 
susset, Wach. 

AsSsistaient en outre à la séance. — M. Armengaud (au titre de 
la commission de la production industrielle), M. Maroger (au titre 
de la commission des finances), M. Pellenc (à tite de rapporteur 
Général de la commission des finances). 
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Commiss on de la defense nationale. 
in y u er 1%5 

(! les aff S « } 

1 { MM. A ll B. . L à l h hes, 
(pi S te Lael Marosell, 
Jacques df \ Michelet, de M g Petit, 
Paie: \M Il 1 


Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du jeudi 27 janvier 195 


Présents MM Aian Robert Aubé, Boisrond, Jules Castellan, 
Coupigns, fine mimieux, MM. Amadou bDoucouré, burand-Réville, 
Franceschi, H in Gouled, josse, Henri: Lafleur, Longue!l, Mamadow 
M'Boïje, Plait, KRazac, Rivéit 

Ercusés. — MM. Mamadou Dia, Grassard, Marc Rucart, 
Suppléants. — MM. Susset, Julien Gautier, Poisson, 





Commission de la marine et des pêches. 


Stance du jeudi 27 janvier 195 
Présent MM. Abel-Durand, Boudinot, Jules Castellani, Claireaux, 
Henri « t, Yves Estève, Gondjout, Jézéquel, Lachèvre, Razae, 
DABTTR . Vourc'h. 
Ercusés. — MM. Denvers, Le Digabel, Jean-Louis Tina 1, Ji ph 
Yvon. 


Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algerie). 


Séance du jeudi 27 janvier 19,55. 


Présents. — MM. Raymond Bonne’ous, Bozzi, Martial Brousse, 
Charmpeix andré Cornu, Mine Marcelle Devaud, MM Enj1lbert, 
Franc nie, Jacques Gadoin, Robert Gravie le La Gontrie, 
Lodéon, Mahdi Abda!ltah A! ntnicd, Léon Mus alteili, Pic, Reste, 
Marcel Rupied, Schwartz, So'dani, Verdeilie 


Ercusés. — MM. Delrieu, Deutschmann, Zussv, 
Suppléants. — MM. Benmiloud Khelladi, Pinton, 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 3 f€vr'er 1958, 
à dix heures trente (local n° 214%, salle Juies-Méline 

1. — Désignation d'un membre de la comm | gé de ivre, 
en application de l’article 26 du règiement, les travaux de la corntmis- 
sion des finances. 

II, — Nominal on de rapporteurs pour 

a) Le projet de loi (n° 351, année 1951), adopté par l'Assemblée 
nalionaie tendant à compléter ü dr lo va di du 
2 février 1912 relative à l'équarri ge inin 

b) La proposition de lai 0 304, année 1954 le M l'iome- 
Patenûtre, sénateur, tendant à la cr d'une cCai i 11h16 
de ia t rura 

(4 La ! le ! (ne 7 l 14,1 | M I er, 
sénateur, tendant à \odifler et à rer (à vig ' nes 
dispositions de la k ju ju t 195 afin que les co eu 
pui nt étre form de IT on uras rite j la les 
produits qui leur sont off 

d, Le projet de loi (n° 19, année 1%) adopté par \ ubhlée 
nalionaie, poria exiens.on Gans les départements dé la (: li ipe, 
de Ja Gus e francaise le la Mart que et d 1 } n de 
certains texte oncernant la législation du trava iZ e de la 
France métropolitaine, 

IL. — Examen du rapport de M. de Pontbriand sur la mr bon 
de résolution (ne 4%5, année 1953), de M. Naveau, te t à ter 
le Gouvernement à réglementer l'usage des laits de x riitces 


à jà péniciiline ou nourries avec des alimeuls fermentés, 
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— ne ——— etr 
I E\armen du rapport de M. de Pontbriand sur le projet de ‘! 
lo: , 2. \ 14 | par l'A nb ! ! * tendant t 
nor eue 2,0 1 0 tone en SU RE minis AVIS ET COMMUNICATIONS + 
& 1 i | rt 114 4 d 
k F « s 
x L 4 
le 
La TILT les bo e réuntra le mercredi 2 février 1955, Ministère de l'éducation nationale. 
à LU ’ Lu \L\'e Juies-Méjiné 2 
L Nomination d'u \pporieur po a proposition de résolution Avis relatif au concours de Rome pour l'année 1955. Le 
(ne « RO MM. 3 1 Durand, Hrette Miih et Moni- ————— pour 
ec { | 1‘ i ( Le vi « "1 1 cendre à ; | déoar pi 
tenu | d de la ire des Les épreuves éliminatoires des concours de Rome pour l'année 1% 3 
co! « SG! 4 | ma 1454, exermptar E auront lieu aux dates suivan'es en ce qui concerne les arts inrès { 
°! . 1e : | rage el de d iuon Acehiteclure., premicr essai, le 21 février 1955. q 
o! Peinture: premier essai, le 25 février: 1935. dr 
! L de de vue r la situation viticole et les problèmes Srulpture. premier essai, 1e 10 mars 1955. i 
C3 ; iÆs inscriplions seront reçues à l'école des beaux-arts, 17, quai . 
1 Lx | ; sd Malaquais, Paris (6°), aux dates suivantes. = 
1 | ut it : ) vs 1 1 > - ’ 
Archilecture : du 7 su 18 fevrier :nclus TE 
1\ Q Ù Pointure: dun 7 nu 23 février inclus. nes 
Sculplure: du 28 février au 8 ensrs inclus. A: 
Proit d'inscriution: 1009 F. e, 
. À 
re Le d'ouverture « e (l & ‘ ù ) 0 nosilin mue > 
La non | : , : du contrtie constitutiennel , L late s d ver ure du conce urs de R me de comp » ilion m ] soc! 
du t ét de y . ra le ma der février 19 , cale et les dates d'inserintion à ce concours seront publiées uité 
à. de TT telle dla NS rieurement au Journal officiel R. 
2 . 
l et de M. Michel Debré modifiant et rs 
CYR \ W Î le la Képubl.que, conformément ! 1! 
! Î ‘ J der re tance » : . : Le g 
e le la nc ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS \ 
Il Dés gnation de trois candidats aux postes de membres du vi 
eo: co j . aux 
Avis relatif aux brevets professionnels commerciaux. , 
(Session de 1955.) KL, 
élu 
La session de 1955 des brevets professionnels commerciaux s'ou- de , 
INFOR MATIONS vrira les 7 et 8 octobre 1%%5 dans chaque chef-lieu d'académie, é 
Les inscri —g- seront reçues jusqu'au 8 août 1955 par les rec- I 
RELATIVES teurs et, pour l'académie de Paris, par le directeur des services êtr 
d'enseignement de la Seine, service des examens, 3 bis, rue Mabil ' 
* ’ ‘ 'aris e) ÿ 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE lon, Paris (9). à 


Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande ( 
par le recieur de chaque académie (Inspection principale de l'en- d'i 
seisnement technique). 














6-0 2 l'a 
Ordre du jour du mardi 1° février 1955, le 
Ministère de l'agriculture. ui 
A quinze houres. — SiAMk PUMLIQUE ét ; 
! 
%. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise par Avis relatif aux concours d'admission IL 
2. le président de l'Assemblée nalionale, sur la proposilion de loi aux établissements d'enseignement supérieur agricole on 1955. p 
de M, khriegel-\ unonut et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à créer n regume de prestations familiales pour les salariés à 
non fonchonnares dans les 'errtloires d'outre-mer et les territoires Des concours d'admksion 5eront ouverts, en 1955, à l'institut 
sous lulieile; b) de la demande d'avis, transmise par M. le président nalionai agronomique, aux écoles nationales d'’agricuiture et À 
de l'Assembiée nalionale, sur la proposition de loi de M. Senghor l'école nativnale des industries agricoles se 
et plusieurs de JU déput l lan Linstitulion d un régime P: 
de pre-lalior fan i 1 bete * des travailleurs Salariés dans : F: 
— Institut nationa gronomique. 
les terrily et tlerriloires A cités relevant du ministère de la J Institut national ag q \ 
ar e d'outre-mer. (N° 61 et 336, annee 1h, et 19, année 1955. — Le concours, ouvert aux candidats des deux sexes, portera sur La 
UNIS, MERE 1  1n CORRE R 605 SDS rene le programme des matières te, qu'il a été approuvé par décision d: 
mu s. — M. Le brun ki Fr pda (Our, — Avis de là COMMISSION des 5 avuût 194%, 19 oclobre 1950 et 12 novembre 1951. LE 
es affaires financières. — ] N.., rapporteur.) : , 
Pi Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre à l'in:! 
2. Liscussion de la praopasilion présentée par M. de Goeuyon, national agronomique à la suite de ce concours eet fixé à cent dix v 
président de la commission de la défense de l'Union française, au Les épreuves écrites auront lieu les %35, 96, 97 et 93 mai 19 a 
bon tte ci n 1 to: ° 1 a » (ie * ) nt de 14 ” è , x LL ‘ L . , 1, =! — 6 ; 
pp ns taire sant à Inviier … ! slatifs +: EE Elles seront eubies au choix des candidats dans les locaux q r. 
dos pe A ce 4 dog D des » & Ten: ES Lise 2 seront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
— RE ER Se, Ps 2 + gr" * ED 2e Paris, soit en province, à Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, D n 
D'u's © et 1 rÉ- 19 PAS D fnel Lille, Lyon, Marseille, Monipeilier, Nantes, Nancy, Nice, Oréans, s 
ve ES an ce "4 t . r nee LAN] À le gencra Poitiers, Rouen, strasb UrZ, Toulouse, Versailles, Casa! inea, Sale ' 
ae nti es" t p par our. — Avis de la comunission des alaires Les centres qui ne Mt 1 iralent pas un nombre suffisant de candid N 
\ancières, — M, lièrre Cornet, rapporteur.) seront supprimés et les candidats composeront au cen! re “sestant I 
le plus proche de ieur domicile. 
Les épreuves orales seront subies à Paris. L 
; Les candidats ne eeront admis dans les salles d'examen que sur | 
Aflairos financières. présentation de la lettre de convocation qui leur aura été adressé 
nm par le secrétaire du jurs. ( 
* à "e A titre exceptionnel, les candidats appartenant aux catégories ] 
Séance du mercredi 26 janvier 1955. visées À ! artic'e 1e de l'ordonnance du 4 août 1945 feront, tant ' 
aux preuves écrites qu'aux épreuves orale, l'objet d'une déiilu 4 
Présents: MM Aantonini, Carelles, Cornet, Delmas, Poan Huu ration spéciale du jury. L 
Û 1 ie 4 : 14 ri 0 > , ‘1 t ] ve - . " . . . 
Giain, uuyard, Léger, Lounda, Reverbori, Schleiter, Schmitt, Theet Formalités d'inseription. — Le registre d'inscription sera ouvert 
ten, Ya Doumbia. Supmléants: M. A1! nini de M, MHeline, M. Carelles le fer mars et clos le 31 mars 19%. 
de M. Dernier, M, Cornet de M Gav, M. Delmas de M. Chiarasini, x e : 
M. Doan Muu Giam de M. Do Hum Thinh, M. Guyard de M. Benamor, Les demandes d'inécription, établies sur papier libre et accom- 
M. Schiciter de M. Hamroun, M. Schmitt de M. Fontanet. pagnées du dossier réglementaire, devront être adressées au secr 





lariat du jury du concours d'admission à l’insütut nalionai agrono- 





+0 \ mique, 16, rue Claude Bernard, Paris (3), 








# 
FE, } 


a} 








EE 
9 Janv ier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1067 





iii 
n droit d'inécription de 2.600 F sera exigé des candidats. [1 devra 
etre <é au moment de ladile inscriplion entre les mains de 
sent comptab'e de l'institut nalionai agronomique ou à son 
chèque postal (Paris 9121.15). 
d'inscription ne sera pas remboursé, même en cas 
vu d'échec du candidat, Il éera réduit d'un tiers et fixé 


4" < 
à \-"m F pour les candidats titulaires d'une bourse d'Etat 

’ nart, les candidats appartenant aux catégories visées À 
metre 47 de l'ordonnance du 4 août 1915 seront exonérés, sur 
b jemande, du droit d'inscription. 

HW. — Fcoles nationales d'agriculture, 

1e ncour est également ouvert aux candidats des deux sexes 

es écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes, Mont- 
p et Alger. Il portera sur le programme des matières tel qu'il 
a dé rouvé par décision du 9 février 194. 

{ nbre maximum des élèves réguliers à admettre dans jies 
au: écoles à Ja suite de ce concours est fixé, au lotal, à 
deux ts 

toreuves écriles auront jiieu les 31 mai, fer et 2 juin 1955. 
F seront subies, au choix des candidats, dans les locaux qui 
ce diqués à ceux-ci par leur leitre de convocation, soit à Paris, 
& province, à Bordeaux, Cerment-Ferrand, Dijon, Lille, Lvon, 


[TE e, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Oréans, Poitiers, Ren- 
nes Rouen, Strasbourg, Touiouse, soit en Afrique du Nord, à Tunis, 
Azer, Casab'anca, soit en l'ile de la Réunion, à Saint-Denie. 

+3 centres quu nm Muniraiënt pas un nombre suffisant de can- 
seront supprimés et jes candidats composeront au centre 
le plus proche de leur domicile. 
preuves orales seront subies à Paris et à Alger, au cas où, 
da elite ville, le nombre des candidats admissihies seraient suffi- 
sant pour justiller le dépacement d'un jury. Elles pourront com- 
por une session spéciale ouverte fin septembre en faveur des 
candidats résidant dans les territoires de l'Union française 

A litre exceptionnei, les candidats apparlenant aux catégories 
virées à l'article fer de l'ordonnance du 4 août 1945 feront, tant 
aux épreuves écrites qu'aux épreuves orales, l’objet d'une délihé- 
ration spéciale du jury. 

Formaiités d'inscription. — Le registre d'inseription sera ouvert 
le tr mars et clos le 31 mars 1%3%5%. Les demandes d'inseriplion 
élabiies sur papier libre et accompagnées du dossier réglementaire 
devron! être adressées an drrecteur de l'école nationale d'agricul- 
ture de Grignon (secrétariat du jury du concours d'admiesion aux 
écoes nationales d'agriculture) 

Un droit d'inscription de 2.600 F sera exigé des candidats. 11 devra 
ttre versé au moment de ladite inscriplion entre les mains de 
l'agent comptable de l'école nationale d'agriculture de Grignon ou 
à son compile chèque postal: 2.133-35-Parie. 

Ce droit d'inscription ne Sera pas remboursé, même en cas 
d'ahsence ou d'échec du candidat. H sera réduit d'un tiers et fixé 
à 1:20 F pour les candidats tiluiaires d'une bourse d'Etat. 
D'autre part, les candidats appartenant aux catégories visées à 
l'article {er de l'ordonnance du 4% août 19% seront exonérés, sur 
leur demande, du droit d'inscription. 


= 
nl 


pee tant 
Les 


Ul. — Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes. 
Il porlera sur le programme des matières tel qu'il a été approuvé 
par décision du 24 eepiembre 1954, 

Le nombre maximum des élèves réguliers. à admettre à l'école 
à la suite de ce concours est fixé à 45. 

Les épreuves écrites auront lieu les 3, 4 et 6 juin 195. 

Elles seront subies au choix des candidate dans les locaux qui 
ront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, soit en province, à Alger, Bordeaux, Casabianca, Clermont- 
Ferrand, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, 
Nice, Orléans, Poitiers, Rennee, Rouen, Strasbourg et Toulouse, 
Les centres qui ne réuniraient pas un nombre suflisant de candi- 
dals seront supprimés et les candidats composeront au centre ree- 
tant le plus pruche de leur domicile. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 

A titre exceptionnel, les candidais appartenant aux catégories 
vistes à l'artice fer de l'ordonnance du #% août 1945, feront, tant 
aux épreuves écrites qu'aux épreuves oraie, l'objet d'une délibé- 
ralion spéciale du jury. 

Formalités d'inscription. — Le registre d’inscriplion sera ouvert le 
1" mars et clos le 31 mars 1955. Les demandes d'inscription établies 
sur papier libre et accompagnées du dossier rég'ementaire devront 
étre adressées au secrétariat du jury du concours d'admission à 
Dee le nationale des industries agricoles, 16, rue Claude-Bernard, à 

äris (5°). 

Un droit d'inscription de 2.000 F sera exigé des candidats. Il devra 
être versé au moment de ladite inscriplion entre les mains de 
l'agent comptable de l'institut national agronomique ou directement 
à son compte chèque postal: Paris 91-31-14. 

.Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec du candidat. I sera réduit d'un tiers pour 
les candidats titulaires d'une bourse d'Etat et fixé à 1.330 F. D'autre 
part, les candidats appartenant aux catégories visées à l'article 1er 
de l'ordonnance du 4 août 1935 seront exonérés, sur leur demande, 
du droit d’inseription. 

Pour tous renseignements complémentaires ,les candidats devront 
s adresser au secrétariat des jurys desdits concours. 





+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de trois commis 
au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Un concours sur épreuves pour ie recrutement de trois commis a@ 
centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientale sera ivert 
les 29 et 30 mars 1955. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du brevet 


élémentaire, du diplôme de tin d'études secondaires, du diplôme de 


gradué de l'écoie nalionale d'administration municipale ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les sténodactvlographes, dactvlographes 
et employés de bureau titulaires et auxiliaires ne possédant pas Îles 


dipiomes ci-dessus, mais comptant trois années d'ancienneté au 
minimum dans une administration hospitalière, 

Les candidals devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus, celte limite d'âge étant toutefois susceptible 
d'être reportée d'une durée égale à celle des services ant vurs 
valables ou validables pour le, retraite, ainsi que dans les conditions 
prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 28 février 1955 à la direc- 
tion du centre hospitalier Maréchal-Joffre de Perpignan. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au directeur 
a cel établissement, (Joindre un Urmbre pour ia réponse }) 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de section admi- 
nistrative des directions dénartemeniales de la sanié et de ta 
population et de l'entr'aide sociale, 


La date du concours dont l'ouverture a été autorisée par arrêté 
du 20 janvier 1955 en vue du recrutement de quirante sous-chefs 
de section adm nistra'ive dez directions départementales de la santé 
et de la population et de j'entr'aide sociale est fixée au 30 mars 1955. 

Pour tous renseignements relatifs à ce concours, les candidats 
sont priés de s'adresser au ministère de la santé publique et de la 
population (direction de l'administ'ation génfrale, du personnel et 
du budget, ?e bureau:, 7, rue de Tiisitt, Paris. 

RE ANNE LA PS RE TRE html -désséases“mulitie 
l'aris — imprimerie des Journaux o'firiels, M, quai Voltaire 








Le Préfet Directeur des Journaux offiriels 
Jean Pauz MARTIN 
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Derniers Œœure limites Cour- extièmes 
pures Pays Devise Parité dr -va nine 
pe par la Banque du 
Bourse de France 27 janv. 195% 
34995 | Etals-Unis …... |1$ USA SUR ..(4,1 .o00 ce 000 se DIN os. 4 
362 25 | Canada ....... | 1 $ Can ...… vos ee we se | MIT IT 0. se 
164 Côte Fse Somalis : 4004 Djib 084 0727! 0 oc dos es 105 70 0 0e 
8200 . Allemagne oecid 100 D Mk |! 2333 33 4271 .. MI06 ., | A0 .. 2200 
700 20 | Belgique ...... 100 Fb 700 604 75 705 ?5 700 20 70005 
5054 50 | Danemark ..... 150 ce à MW7 22 5020 25 5105 25 | 5010 OA 50 
975 30 | Gde-Bretagne .. | 1 liv et wb 97265 937351 9750 975 70 
4831 50 | Norvège ....... | 10e 0. 100 .. 4807 50 aus 4851 .. 4853. 
021150 | Pays-Bas so... 100 fi 9210 52 0141 60 0279 +0 | 9215 .. 0213, 
6721 .. | Suède ......... | 1000 & 6765 625 |65:185.. 6<16 50 | 0722.. 6721. 
7060 .. Suisse .,....000 10 1e L'ART, 7044 IL IE] 7007 7002 50 
135% 25 | Autriche ...... | 100 sch 1346 15 1326 08 126 25 | 1456 x 
1002 50 | Égyple ........ | 1 liv ég 100:, 04 97 1013 1002 75 1002 ?s 
56 45 |Italte .,........ 100 hre wi 02? 55 60 56 45 Hi 45 ..0 ce 
2700 .. | Mexique ....... 100 pes 200 2779 .. ant chét e6 voir ds 
1209 25 | Portugal ...... 100 esce. 1217 39 120% 25 1226 50 | 1210 50 1209 


4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kee 61 11 A2 50 42907 50 | 4N07 50 .... 
11755 | Yougœlavie . 100 din 116 666 11570 117 60 | Sos Gite à 

















Zone C FO A....s.ssssonomosssssssmnnnennnmsnonsseusse OO C F. A... 209 


Zone Ç F. PP... sosssoosssssosssssse se cossssssess OO E C F P.... 65% 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 400 piastres..,..... 1000 





(f> Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chanvre 
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BANQUE DE FRANCE 
À pe LE 4 k 4 E 
e— — — ——_—_—_—— mn 
AU AU 
20 JANVIER 1955 13 JANVIER 1955 
_.""«. 
ACTIF 
Encaisse or ....... hotésée donoeseseesossdésé seeds éccndobrotodéscosénsnotsossosséssn 21.281.59.4% » 201.281.591.1% » = 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements... ..sssssssse M.HRSM.579 » 58.359.039 .402 » 
Monnaies divisionnaires ....... 0000080008 000060660000 600 00500000005060000 12.171.528.470 » 12.581.989.016 » 
Comples courants DORIME. ..ssooosscocoooccnccocossessoosecs cos cc css eoss es esse 27.02,900.617 » 20.192.087.95 » 
Avances au Fonds de stabllisatlon des changes (9h... ss. ess cossesee APP PRETES . 151.2.000.000 » 142.600.000.000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Helgique.........s..ssss.s..se dovuñée dns cécses sdibcttedieottidaléd es do 3.849.114.743 » 3.819.111.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)......,,...... Sécodssécsvsé td boesonsdones sé coescétécsustee 5%0).000.000.000  » 50.000.000 .000 + 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 190 au 20 juillet 1944 (3)... « 426.000 000.000 » 426.000 000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (ss... PETITE CLP 190.0X).000.000 » 1920 .000 000 000 » 
Avances spéciales à l'Etat (Sh..sscsoocossosonocsos soso ses seen esse 125.500 .000.000 » 139.300.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Eflets escomplés Sur la France......ssssssesossssssosssmscssessesse  G01.165.850.,154 À 
Ellets escomptés sur l'étranger. .....ss.sssssss nee ssceece 175.968.011 » 1 1.119.817 %68 g 1.159. 760.972 ax 
Effets garantis par l'office des céréales (6)... ecouséorcessesse 0. NSEET © din ns  ? D 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen termme.....ssssssososese 472.709 .961.791 » | : D: 
Effets négociables achetés en France (Thsssssss se nu ns ne ne soso sonnensnecssenssosssssncsssee 191.624.67.908 » 192.9:9.34.52 » v 
Avances à 90 jours sur effets publics... ..s.ssssssssssssssssesosssesssssossssse etes ses 13.015.880.000 » 19.346.288 .000 
AVERCOD OUr MIOB.-.-cscocsccoocscocseoesso consonnes coco 00 0600050020 000500008 8.470.745.842 » 8.27:.821.86i » 
AVANCeS SUP Of...sssosssssssuse CPELELETE TETE TITI III TITI TITI LIL EI TITI II TIIIIITITILIILLIIT TITI - 5 
Hôtel et mobilier de la Banque............…. OPPPE TELL EEE T I TITI TITI LILI III IT ET ET E CCE EC ECEPE EC 4.000.000 » 1.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)... soscosossosesosssesesessssessessss sense e 112.980.750 » 112.980.750 » 
Ellets en cours de recouvrement, .... ss... PP PP POLE PP PEINE PRET TOC LIRRRRE 17.75.90 .5%6 » 13.108.604.223 » 
Divers CRRRIRIRI III LE) RARES LIL IRI LIRE TETE ET TETE LILLILI LI LLLRLLEILITLILILILLILTTTLITT LIT LILIT) 48. 522.231. 185 » 47.971.685 .006 » = 
1 PUR ...... sm . RARE RRRRRSI RIRE RL LR LT LILI LRLRILLILLILILLLLLLLT, 2.646.278.305. 199 F 2.686.728 .511.5R6 PF L 
> eu = = 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Lillets au porteur en circulation... ..s. soso soscsstsscssssosessoccsscesssssesssccsesees 2.161.223.491.130 » 2.504.612.370.790 » 
mr courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public none esse ÉPETETITILL 15.701.757 » 
Comptes courants des accords de coopération économiq LEEPEPEEEE 2.732.088.148 » 
Comptes courants des banques et institutions financiïres fran- - . =" 99 Fos À 
RS OÙ OMIS... cocotte dont. 47.182.905.752 » 118.917.006.277 » 118.227.691.098 » 
Autres D — s courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR......sossossosssssssessessensosessees 67.655.710.62 » 
Capital de la Banque. ..... ss... DRRRRLELRLLIEIILLLLLLIILLLLELRLRIILLIILLLILIILIILLLIELELLLELLELELLELLELEEL}] 182.500 .000 » 182.500.000 L 
Bénéfices en addition au capital (Msssossosssossoscssssnensossessosscscosessescescsessescseee 307.824.529 » 307.824.529 » 
Réserves mobilières légales (10) ss sosmsnsonsnsseme ses ons sent estossessesesesssssossssssssses 22.105.750 » 2.105.750 » 
Réserve immobilière .......... PREETETETE LETTRES TITI TI TITI LL LILI LT TITI T TEST LLILILILII LILI. 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers CÉRRTRRIRIRIL RIRE LLILIRILLILIILILE TITI TILL LILILIITILLELILILIILLIZLLLILILLELLTIITIILLLLELLLLELELLELELE 7) 65.621.497.513 LL 62.372.045.809 » 
2.616.278.305.199 F 2.686.728.511.58û F 








+ SRE 





(1) (Convention du 27 juin 1940) 
() (Loi du 9 juin 1807, convention du #9 mars 1878, loi du 13 juis 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Certiñé conforme aux écritures : 
29 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 23 juin #02%, convention du #2 novembre 1953, décret de Le Gouverneur 

12 novembre 4008, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). » 

(2) (Conventions dos 23 soût, 29 octobre, 1% décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 20 avril, 10 mai, {4 juin, W. BAUMGARTNER. 

11 septembre, ?7 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 419 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, #6 décembre 1948, 23 mars, 17 mai et 29 juillet 1944). 

(A (Convention du 29 septembre 1008 approuvée par le décret da er sepiembre 4039, convention da TAUX DES OPERATIONS 
20 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1919 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1917 spprouvée par la loi du ?6 juis 1997, convention du ?5 septembre 1947 approuvée par Escompte EPPTELLITLLILIILI III IELTELZ! 3 0/0 
le décret du ter oclobre 1947, convention du ?? janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

(@) (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du #4 juillet 4193). Avances sur TIUreS. secs à 1/2 0 


(0) (Loi du 15 août 1006, décret du ?9 juillet 4090, loi de 19 mai 1944). 
(7) (Décret du #7 juin 1038) Avances à 5 Jours. .ss.osscusesse 3 0/0 





(8) (Lai du 47 mai 1834, décrets dos 27 avril et 2 mal 1848, loi du © juin 1857. Achat des effets blics dont 
(9) (Lois dos © juin 1887 et 17 novembre 1807). l'échéance n'excè pas trois 
(10) (Loi de 17 mai 1334, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). IT sosie hooctessccsestebse BON 


ne — sssesssss————— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








TIRAGES 


ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JM MILIIONS DE FRANCS 
Si& SOAL: 2!, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, A PARIS 
R. C.: Seine 51-B 5684. 


FINANCIERS 








Obligations de 1.000 F 5 0/0 1991. 


— — 


LISTE NUMERIQUE 
Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 


Des titres frappés d'opposition; 

Des 337 titres amortis au tirage du 12 janvier 1955, après rachat en 
Bourse de 143 titres, et remboursables à partir du 1 mars 1955, 
à raison de 998 F, contre remise des titres au service des titres 
du siège social et aux guichets des établissements de crédit sui- 
vants: Banque nationale pour le commerce et l'industrie, Comptoir 
national d'escompte, Crédit eommercial de France, Crédit industriel 
et commercial, Crédit lyonnais, l'Union des mines, Société de crédit 
foncier colenial et de banque, Société générale. 
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| | nr] GE Let L ve rique * LL ” .. . 
D axées | | avsess ANNEES Compagn'e des Tramways de Nice et du Littoral « 
NUMrhos de mhour | NLMEROS | de rembour NUMÉROS ! de rembour- SOCICTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228.06).000 pe FRANCE F 
ent | serment sement 
ee | Si PRE RE SIÈGE SOCIAI : À PARIS (8e), 12, RUE MAGELLAN 
| IR. C.: Seine 5:-B 9989. 
7.399 Mn | 8.M7 59 9.1" D 
a < H ha. ) 14%; un) | 
is | K.°10 ) o tai 51 {us aur porteurs d'obligations 5 0/0 19%, . 
l - | 8.15 1 0. W; no ms 
L , | 15 L 9.241 55 
44 ' N°? " . . 2 H 
s 9.25 5 | Vingt et unième amortissement annuel (17 mars 1965) 
s “, m5 d y } " | | 
7 | , [| N 4) ; 50 
L | — _. *- ). 254 bi Usant de la faculté qu lui a été réservée lors de l'émission de | 
L. per | 1e) Dé 0.297 Di | ses obligations 5 0/0 et par décision de l'assemblée géncr des 
7 un | rs mt NN : Di | porteurs d'obligations 5 0/9 du 29 juin 196, la Compag des 
ut * + . D. 50 | tramways de Nice et du lilioral à racheté sur le marché le nombre 
re 1 | # _ TP 55 | d'obligations nécessaires pour l'amortissement de lemy au 
1 , ; " _ : 0.370 Ar {or mar 145 [ 
AT g— — 25 A En conséquence, il ne sera pas effe:lué de tirage au sort. 
{ ' N 4,1% : 
7.1") N 424 , 9. 102 Les amortissements antérieurs avant eu leu par voie de rn hat 
) | PT ta JA" d | en Bourse, :! n'existe pas d'obligations amerties non remboursée 
5 
| H 708 i ® | Le conseil d'administration. 
K,00)} i | “10 5 P..# dd 
(YA | ! sr, à 6? x) = EE — —- = 
ét | . , * u ) 04 
( , Dern oi 
+ H " 4 => ns, CREDIT NATIONAI 
L (1 d N ve. sais = 
RQ, : 0,769 À our faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
1 « A 
(6 . nn \ , 75û | 
CARLA , S'6 CA 9.749 0 | 
N (nf n°9 à N,0 7 oo 701 x» | Reclificatif au Journal olliciel du ?? anvier 1953 : page s62 
& (”, * | Rx { À 0.74; »i | ÿr ronne, obligations 23,0 ü 1952, remboursables par 1 un n 
& a ï | à 4%) n5, }. Si 54 | de francs, au Leu de: « 363.951 », lire: « 283.971 
# 111 , u 0! A UNTh 1 | a ” s ann Sn 
H 11 , PET F5, 4 877 F4 PP PL PP PPS PPS PPS PP PP PP PP PP PP PP PNR 
NH 2 ») & ‘pi KA AU À: D 
tu, \4 F5 IN HN 
H 190 9.09 5 9.927 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
TRE tx) 4 4) ) 
u tr, L à 101 i RUN" Era RE ie eG — 
& tw, i 1, ) 9 0,0 55 
& ty) A tx UAUT 59 M. Stuckens (Raoul,, né en Belgique, commune de Berchem. le 
3 décembre 19%, demeurant 8, rue Pierre-Le-Grand, Paris, dépose 
_ - : © — —————— une requèle aupres du garde des sreaux à l'effet de substituer à son 
nom patronyimique cel de Perelti, 
BRASSERIES DU) MIDI nb: à 
SOUIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.000,0Û) DK FRANCS ; 
Mlle Verdoy Nicole), demeurant à Paris, 14, rue Raffet, née le 
11 71 vx P « ts} e , : , “à 
UE eOoCtAI i nue Panams, MARSFILLE {: seplembre 1Y3%0 à Gravelines, dépose une requèle auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui 
Usant de la faculté qu'a la société de procéder à tout moment à de sa grand inère palernelle, née Deligny. 
l'ammo intici les © itions Brasserie Fritz Lauer, à __—— 
4 dou l'in y e de r | hit ou en Hour v. il à Clé pro édé 
à l'an ment des onze obligations suivantes rachelées en Bourse M. Jedrzejews<ki (Julien), né à Auboué (Meurthe-et-Moselle) le 
de 1 fl nos O6, 07, M7, AUS, 400, 400, 441, 412, 413, 5077 et 508, 14 juin 19352, demeurant 88, cités de Coinville, à Auboué, dépose une 
De es neuf obligation vantes ont 6 mortes par tirage requète aupres du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom 
au ; nes 4, 46, ot, 312, 657 GS 600, C6N et 669 et seront rermn- palronyimique celui de Jedrey. 
bo 1 0000) F À partir du ter fi er LU _ 1 
H va d vingt obligations amorties conformément au tableau ” ARS ’ S J 
d ini t ent 
Lu | tions nos 26 ameortlie en 1950 et 123 amortie en 1959 
n ot pas encore <'é préscnires au remboursement AVIS DIVERS 
= — a 


ELECTROTUBE - SOLESMES Avis aux Porteurs d'obligations de la Dette Extérieure Chilienne 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 ne FRANCS de l'Etat et des municipalités) libellées en francs euisses. 
Sièor soctA1: 6, Rte Dane, PARIS 
kR C Seine ne 2285 B. , j 
tt La Caisse autonome d'amortissement de la dette publique du Chili 
avise les porteurs d'obligations de la dette extérieure chilienne 1.bel 
francs suisses que, conformément à l'article 3 de la loi 


Obligations € 1/2 0,0 1954 ées en 
ne M2, qui a autorisé l'offre dont le texte a été publié le 18 août 
1919 au Jou nal offiwiel de la République française, un intérêt de 
0,918 0/0 pour l'année 1%54 sera pavable à partir du {er février 1% 
aux porteurs d'oblgations qui ont adhéré au plan de 1935 (loi 
n° 50) mais n'acceplent pas l'offre faite en vertu de la loi n° S%2 


Les numéros et dates d'échéances des coupons à présenter pour 


Liste des 576 obligations sorties au 1" tirage du 13 janvier 1955. 
3.092 à 3.667 
Le remboursement aura lieu à partir du 13 ‘évrier 1953, coupons 





ne 2 du 1» février 1955 el ee — +, AUX Caissæs des élablis- bénélicier de ce payement peuvent être demandés aux guichets de 
mr <> pts À ae me + 8 houl dun à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 
jan » de nio wmrisionne, 6 et 8, boulevar aussmann : : RER L 
» Ta &. 4 — de S Ton: ; En ce qui concerne l'emprunt Chili 6 0/0 19, tranche française, 
Crédit ivonnals. 19. boulevard des Italiens, à Parts: ce règlement est effectué par les guichets payeurs habituels, et après 
ou JS 8, Page re - ; vérilicalion de l'adhésion au plan de 19%. contre remise des coupons 


générale pour favoriser le développement du commerce 


so: 
et de l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des aliens, à Paris: 
Banque L. Dupont et C*, %, avenue Franklin-P.-Roosevelt, à Paris: 
Crédit du Nord, 59, boulevard lilaussimann, à Paris, 
et dans leurs succursalees et agences, 
Le tableau d'amortissement à& été publié au Journal officiel du 


21 


ra? 


$s 1708.) 





nos 42 et 43 (échéance fer janvier et 1er juillet 1951), à raison de 
F. 5. 1,36 par groupe de deux coupons. Ce payement est passble 
de la taxe proportionnelle. 

Les porteurs qui encaisseront les coupons en question ne pourront 
pervevoir l'intérêt de 3 0/0 servi en application de la loi ne S9#2 
au titre de l'année 1954 aux obligations estampillées de l'adhésion 
au plan de 1958. 

I est précisé que le délai accordé pour adhésion des obligations 
au plan de la loi n° 8962 a élé prorogé jusqu'au 31 décembre 1957. 
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bee : : 24 es . : RE _ 
10 janvier 1955 Déclaration à la <ous préfeciure de Corbeil. La Boule 
, rissoise. But: pralique du sport boule. Siège social: 6h, rue de Seine, 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS | is. lui Praiique du sport ge se | 
rude de Me Hancy (Gabriel), avoué près le tribunal civil de Nice, 14 janvier 195. Déclaration à la préfecture d'Alger. Coroie Robert 
Du 35, rue Gioffredo, Nice. Houdin d'Algérie, But: faire connaitre la prestidigilation, empêcher 
SR d'en dévoiler ,abusivement les secrets, Siège -ochal 6 ter, rue 
Drouillet, Alger 
Le tribunal eivil de Nice, par jugement du 4 novembre 1934, rendu is ‘fu SDS 
P juéte de Mme Ollieu (Marie-Françoise), veuve de M. Salicis, | : ce 
the n), demeurant à la $e yne Var), villa M vria, route de 11 ! \ier 1% Déclaration à la sous (à nou e du A ih Ë \  Secièté 
avant pour avoué Me Hancy (Gabriel), a donné acte à amonle eus S sapeurs-pompiers. ee A tte age Bag dB ._” 
Ume veuve Salicis eusnomimée de sa demande d envoi en possession dune OU M ls Ale 1e De ponts 
de la succession de son mari, M. salic Vincent-Jean), décédé à OP 7 dde us 0 : sétasties 
; Alnes-Maritimes) le 10 août 1954, sans lakser aucun héritier 
’ 1 au dé oré successible et a pre scrit les formali tés de publ icité 12 ja wier 1935 Déclaration à la 4 fecture le Valencicnnes 
voul par la loi. Union sportive de Verchain-Maugre. But: pratique des exercices phy- 
extrait: ee les À notamment du football association, Sh ge Cia calé 
G. Hancy Bisiau Robert), Verchain-Maugre (Non 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Uécret du 46 août 1904.) 








% décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Comité de gestion du cours complémentaire de jeunes filles 
d'Hesdin. But: assurer l'exploitation de l'internat du cours complé- 
ntaire aux Con ditions les ue avantageuses pour les usagers, sans 
l ralif, Siège social: cours complémentaire de jeunes filles, à 
Hesdin l'as-de-Calais). 


nt 





lécembre 1854, Déclaration à la préfecture de la Corse. Groupe- 
ment de défense des intérêts des riverains utilisant les eaux des 


ruisseaux de Terminelli et de l’impennato. Bul: défense et respect 
droits des riverains et amé nagement du lit desdits cours d'eau 
ation des eaux au maximum. Siège social: à la mairie de 


LALE PS 


te janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale 
Saint-Georges de Busque. Bul: susciter, promouvoir, encourager tou- 
tes initiatives avant un objet sportif, artistique ou récréatif. Siège 
social: mairie de Busque arn). 


û \ier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale laïque 
de Vatilieu. But: maintenir les liens d'amitié entre les anciens élèves 
de l'école primaire en organisant voyages et féles, Siège social: 
mairie de Vati leu. 





Q vier 1955. Iéclaration à la sous-préfecture de Toul. Maison des 
jeu nes et de la culture à Allamps. Bul: procurer aux jeunes et aux 
adulles de la localité les possibilités culturelles leur permetllant 
d'occuper leurs loisirs, développer leur personnalité et leur sens de 
ka vie en commun. Siège social: 43, rue Haute, à Allamps (Meurthe- 
et-Moselle). 





10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
préparatoire d'étude et d'action internationale « Au service de la 
vie ». Bul: grouper toutes personnes physiques et morales et rassem- 
bler lous moyens d'action en vue de la constitution d'une fondation 
ronsacrée à l'application des sciences au service de la vie, Siège 
social: 12, avenue George-V, Paris. 


10 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police, Académie de 
gastronomie « Brillat-Savarin ». Hut: réunir gastronomes, propagan- 
distes, professionnels de la restauration et de l'hôtellerie, afin d'œu- 
vrer pour le développement et le perfectionnement de la gastronomie 
en France et à l'étranger, Siège social: 24, rue Chaptal, Paris. 


10 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, Société 

Chasse « Saint-Hubert de Leval ». But: réglementation de la 
chasse, répression du M destruction des animaux nuisibles 
el respect des récoltes, Siège soc jal : calé Déthy, Leval (Nord). 


10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des anciennes élèves de l’école de jeunes filles, 85, boulevard Raspail, 
Paris. But: resserrer entre les membres actifs les liens d'amitié qui 
les ont unis sur les bancs de l'école. Siège social: école de jeunes 
filles, &, boulevard Raspail, Paris. 





42 janvier 1%55 Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale de la presse dunkerquoise. But: creer et entretenir les hens 
de confraternité et d'estime entre ses adhérents: défendre les inté- 
réts professionnels de ses membres, les aider à trouver une situation 
dans la presse en Cas de chômage, favoriser la formation profession- 
nelle des jeunes, affirmer l'entr'aide de ses membres et aider Îles 
retraités, Siège social: café du Centre, plare Jean-Bart, Dunkerque 
(Nord 


12 janvier 1%5. Déclaration à la préfeclure des Bouches-du Rhône. 
Association Bonneveine. But: meltre à la disposition de la popula- 
tion des quartiers de Bonneveine, Vieille-Chapelle, Pointe-Rouge un 
ensemble de services et de réalisations à carartère éducatif, social 


et sanitaire. Siège social: 2, impasse des Goums, Marseil 

12 janvier 19595. Déclarati à la sous-préfecture de Saint ®rner. 
Société de chasse de Rihoult-Clairmarais. But: location de chasse, 
exercice en Commun, pt uon et conservalion du gibier. siège 


social: chez M. Descamps, à Clairmarai Pas de Calais 
42 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Notre 


village. But: promouvoir, tenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: maison Fournex, à Sarrant (Gers), 


12 Jan r 19% Déclaration à la préfecture de Pontoise Asse- 
ciation des amis des Castors de Viliiers-le-Bel. But: aider toutes les 
personnes de bonne volonté désirant conctruire un logement farmihal 
par les principes d'entr'aide exposés dans les statuts. Siège soeial: 
mairie de Villiwrs-le-Mel seine-et-Oist 

14 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Club 
sportif des Damiers. But: pratique du sport automobile en ciremit 
fermé, les véh'cules étant spécialement adaptés pour courses dites 
de tock-cars ». Siège cial: 29, ax le Raymond-Boiv!i le Ce 
14 janvier 1955. Déclaration à préfecture du Rhône. Fédération 


Donges des associations d' anciens élèves des frères marisies. put : 
ulenir les écoles maristes, les assoriations d'anciens élèves maristez 
Mot 


er l'ensejgnement catholique. Siège ocia! quartier du tet, 


Sain!l-( 


! 


14 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Cantine 
scolaire des écoles publiques de Savigny-on-Véron. Hut: servir mn 
repas chaud à midi aux enfants qui fréquentent les écoles publiques, 
Siège socià mairie de Savigny-en-Véron (Indre-et-Loire 


14 janvier 1%5% Déclaration à la us-préfeciure de Pontoise, Ciné- 


Club de Franconville. Hul: promouvoir, soutenir et favoriser toutes 
les initiatives susceplibles de diffuser la culture cinématographique, 


Siège social: 46, avenue Carnot, Franconville (Seine et-Oise 





14 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Commis- 
sion interprotessionnelle du logement, Hut: intervention en malicre 
d'habitat. Siège social: chambre de commerce d'Arras 


17 janvier 1955. Péclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association L'Ambiance giénacaise, But: groux artistique formitial 
et sportif. Siège social: bar du Nord, à Gignac (Bouches-du-Rhône). 


17 janvier 195. Déclaration à la prélecture des Deux-Sèvres, Cercle 
de judo de Niort. But: pralique ef diffusion du judo; du jiu-jiten et 
de l'éducation physique. Siège social: au domicile du président, 
», rue Beauchamp, à Niort, 





* 


18 janvier 195. Déclaration à la préfecture du Rhône. Commune 
libre du Bon Coin Villeurbanne, Bul: serourir les vieux du quartier. 
Siège social: 110, rue Léon-Blum, Villeurbanne 
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1s Ù f e de la Sarthe, La Canne 
ruitlacs,se \ ire et répression du bra 

Loir 

Î | \ préfecture de l'Indre, Union tran- 

çane des colonies de vacances, section de l'Indre. hit: promouvuir, 
l e x ‘ et ou le grand 
1 ‘ 1 l1 n 

M \ ' impa le Ann 

I | | éfecture de Saint-Jean-de 
\ Foyer communautaire de vacances de Valloire (Savoie). 
Î i dti e m 

L Ù 1 de faim s popuiiaires 
ni sièg cial: maison 
n \ [ sa 

19 l \ | l Î { le. Judo-Club 
Caurteoran [ue du jud lu jiu-j 1. Siège social: 39, rue 
19 195%, D ira \ a préfecture de Compiègne 
Societe de chasse do Saint-Legor-aux-Dois. But: exercice de la ch 
« " ve d | Or y wial chez M. Lro mangin, 

|! {1 

19 ; ! Déclaration à la pré re du Nord Sainte-Marie 
Sport (5. V4. S.). But: orza r el nirôler la pratique des sports. 
Ssièg re du Fort, Roubaix 
20 | 195. Déclaration à la tire lu Nord. Les Partisans 
du &heatre algerien. Hu ! - le goût des bon! pièces de 
Lu Û Cia do, rue du ! "1 le-Fer, Roubaix. 

U 1% b } ln 1 l “! ture « l'Ain Comité des 
têtes fe Chevroux. L ra fétes et bal gérer, aménager et 
en des fête 14 Inairié, Chevroux 
20 janv 1955. Déclarat \ la sous-préfecture de Vichy. Cercte 
ag À de À à pruct-qt Allier. Hut: } nnner chez ses membre 
L'art ! | ] drama le, Ù popuiairt orzatli des 
concerts el pa per aux mmanilestations at ju envisagées par 
a ville de Bellerive-sur-Allier en particulier, Siège social: café 
Bizet, 3, rue Jean-Jaurès, Beller:ve ir-Allier (Allier 
M) ja r 19 Péclar un À la préfecture de la Hante-Vienne 
Féderation cOHpEGRORNIUS eus | me | hé du bâtiment et autres acti- 
vies. hi pe nnemen| nique, intellectuel, culturel et 
moral de ses membres. Siège social: 39, rue de Beaupuy, Limoges. 
21 janvier 1955. Déclaration à réfect le Grenoble, Union 


. ? 
subdivisionnaire des "CN des sous- officiers de Grenoble, Isère, 
Drôme, Hautes-Alpes, But: entraide et instruction militaire. Siège 


soctal: &ercle militaire, - ace de Verdun, Grenoble, 

22 janvier 19%, Déclaration à ! lecture de Brive, Associa- 
tion departementale des anciens ‘etmhaitente et prisonniers de 
guerre. But: aide morale et matérielle aux membres, veuves et 


iens convbattants et prisonniers de guerre; organi- 


familles des à 
s de vacances, siège social: maison du peuple, rue 


salon de rolon 


LA 
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22 janvier 1% Déclaration à la préfectu re de la Charente-M * 
Conson . dr — d'élèves du Eroupe scolaire Pierre-Loti. }: 

e des intérêts matériels et moraux de ch 
e scolaire Pierre-Loti, 18, avenue ps re 


\tque = 10 st cial gruu/ 
Lou, la Ro helle, 


4 


à la préfecture du Rhône Survillé 


=. jJinvie Re 
Clympique. |: ue de l'édu on physique, du du 
| kél-ba:l, judo et boules. Siège social: chemin dés Cha 
Va eux 
Reetificatif au Journal officiel du fer octobre 1954: page M4 


e, 6 insertion, au lieu de: « Associalion alvmpique », lire’ 


u Otympique », 





MODIFICATIONS 


14 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
des associations autonomes des locataires de la R. 1. V, P. (Rcrie 
immmolniière de la ville de Paris) iran-<fère son siège il d 
* Courteline, Paris, chez M. L. Veau, 4, glice Porte 
Bagnol Paris. 


avenue 





4) décembre 1%4%. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
L'Association amicale des anciens éièves de l'écoie laïque des par 
l de Fontaine-Notre-Dame change son titre, qui devient Amicale 
mixte des anciens et anciennes élèves des pr laïivues de Fon- 
faine-Motre- Dame vi . modi he ses slaluis en conséquence, Siège 
cial: € publique de garçons de Fontaine-Notre-Dame (Nord). 


22 janvier 1%5. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
Turzot change , de ile, qui devient Centre culturel moderne et 
technique, et transfère son siège social du 15, rue Ampère, au 











20. rue Serpel ee. Paris. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décrel-loi du 12 avril 1939.) 
13 décembre 1%54. Arrêté du ministre de l’intérieur. Autort- 


ition enregistrée à la préfecture de police le 5 janvier 1%5 
Fédération internationaie des centres d'entrainement aux méthodes 
d'éducation active. But: diffuser dans les pays adhérents les métho 
ictive, p:incipalement dans les colonies et camps 
croupes de loisirs: coordonner l'action des 
faciliter l'organisation de stages internatio- 
Paris. 


des d'éducation 
de varances et dans ies 
associations nationales; 
naux Siège social: 6, rue Anato!'e-de-La-Forge, 





MODIFICATIONS 





12 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Society for 
the protection of Animals im North Africa change son titre qui 
devient: soviélé Les Amis des animaux, et transfère son siège social 
du 5, rue bDrouillet, Alger, au 1, boulevard Laferrière, Alger. 
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